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Original  copies  in  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  on 
the  last  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  Ail 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
first  page  with  a  printed  cr  illi'strated  impres- 
sion, and  ending  on  the  last  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


The  last  recorded  frame  on  each  microfiche 
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TINUED"),  or  the  symbol  V  (meaning  "END"), 
whichever  applies. 
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right  and  top  to  bottom,  as  many  frames  as 
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de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
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filmage. 

Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  -ast  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  ta 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 

Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  — ♦-  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  V  signifie  "FIN". 

Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
filmés  à  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  document  est  trop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  à  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  à  droite, 
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d'images  nécessaire.  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 
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Conscient  de  ses  méfaits   et  convaincu  qu'il  serait 
impitoyablement  condamné    si    sa  conduite    et   ses   actes 
étaient  franchement  et  loyalement   discutés,  le  gouverne- 
J        ment  recourt  à   la  ruse  pour  escamoter  les  suffrages    du 
'-         peuple.    Pour  empêcher  ses  adversaires  d'exposer  sa  con- 
duite, de  montrer  aux  électeurs  tout   ce  qu'elle   renferme 
de    blâmable   et    de   repréhensible,    le   ministère    vient 
de  dissoudre  le  parlement,  un  an  avant  Je  temps  voida  par 
la  loi  qui  fixe  la  durée  des  parlements  à  cinq  ans,  et  d'or- 
I         donner  des  élections  générales.  En  vertu  d'une  proclama- 
V      tion  publiée  dans  la  Gazette  du  Canada,  la  présentation  des 
candidats  aura  lieu  le  13  et  la  votation  le  20  juin  prochain. 
Comme  on  le  voit  cela   ne   laisse    guère  plus  d'un  mois  à 
l'oppovsition  pour  dénoncer  la  mauvaise  administration   du 
gouvernement  conservateur    et  les  fraudes   sans   nombre 
dont  il  s'est  rendu  coupable. 

La  campagne  électorale  ne  sera  donc  pas  longue. 
Seniant  bien  que  la  discussion  prolongée,  détaillée,  de  sa 
politique  lui  mériterait  inévitablement  la  réprobation 
populaire,  le  gouvernement  veut  se  soustraire  par  un  coup 
d'Etat  à  la  condamnation   qui  l'attend  et   escamoter  par 
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la  ruse  le  pouvoir  qui  lui  échappe.  Cette  ruse  consiste 
tout  sirapleuientà  taire  les  élections  à  l'innpioniptu,  sans 
donner  aux  électeurs  le  temps  de  rétiéchir,  et  aux  chefs 
de  l'opposition  le  temps  voulu  pour  montrer  au  corps 
électoral  tout  ce  qu'il  y  a  de  repréhensible  dans  l'admi- 
nistration des  hommes  qui  nous  gouvernent  depuis 
1878.  Pour  déjouer  cette  manœuvre,  il  est  bon  de  faire 
l'examen  de  conscience  du  gouvernement,  et  c'est  précisé- 
ment la  tâche  que  nous  allons  essayer  d'accomplir. 

Commençons  par  ce  qui  se  rapporte  h  la 

DETTE    PUBLIQUE 


S 


A  la  page  19  des  Compte-s  Puhlks  pour  1881,  nous 
trouvons  l'état  suivant,  qui  tait  voir  année  par  année  le- 
montant  net  de  la  dette  publique,  c'est-à-dire,  le  montant 
du  passif,  déduction  faite  de  l'actif  et  le  montant  brut  de 
la  dette,  c'est-à-dire  sans  déduction  de  l'actif: 

Ancres  Dette  nette         Total  du  passif    Intérêt  net         Taux 

1867 î  75,728,641  $93,046,091  §4,098,523,22  5.  4l  p.  c. 

1868 75,757,134  96,896,660  4,167,311,67  5.50"  " 

1669 75,859,319  112,36L998  4,209,373.70  5.63"  '^ 

1870 78,209,742  115,993,706  4,354,162.90  5,  56  "  " 

1871 77,706,517  115,492,682  4,-302,812.80  5.  54  "  «' 

1872 82,187,072  122,400,179  4,402,316.69  5.38"  " 

1873 99,848,461  130,778,098  5,081,473.92  5.  09  •<  " 

1874.  ...  108,324,964  141,163,551  5,552,528  115.12"  " 

1875 116,008,378  151,663,401  5,710,965.10  4.92"  " 

1876 124,551,514  161,204,687  6,079,216.40  4.83"  '' 

1877 133,235,309  174,675,834  6,483,727.22  4.85"  '' 

1878 140,362,069  174,957,268  6,533,314.97  4.  65  "  " 

1879 142,990,187  179,483,871  6,664,252.58  4.51"  " 

1880 352,451,588  194,634,440  6,868,084,97  4.17"  " 

1881 155,395,780  199,861,537  6,918,465.95  4  44  "  " 

$81,476,530.20 
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îlÉDirCTFON    DU    TAUX    DE    L* INTERET 

Comme  on  le  voit  par  ce  tablea.\  pendant  les  quinze 
années  comprises  entre  18GT  et  1881,  inclusivement,  nous 
avons  payés  en  intérêt  sur  la  dette  nette  la  somme  de  $81,- 
476,520.20,  ce  qui  donne  une  moyenne  de  $5,431,768.08, 
ou  plus  d'une  piastre  et  vingt-cinq  centins  par  tête  de  la 
population  totale.  Durant  cette  même  période,  la 
naoyenne  du  taux  de  l'intérêt  payé  sur  la  dette  nette  a 
été  de  5,196  pour  100  Pendant  les  dix  années  de  l'ad- 
ministration conservatrice,  cette  moyenne  a  été  de  5,354 
pour  100  et  de  seulement  4,8804  pour  cent  durant  les 
cinq  années  d'administration  libérale,  c'est-à-dire  de 
1874  à  1878  inclusivement.  Avec  ces  données  on  forme 
le  tableau  suivant  : 

Moyenne  du  taux  de  l'intérêt  sur  la 
dette  pour  les  15  ans  compris  entre 
1867  et  1881 5.19.6  pour  100 

Moyenne  du  taux  de  l'intérêt  s.ur  la 
dette  pour  les  10  ans  d'administration 
conservatrice 5.35.4  pour  100 

Movenne  du  taux  de  l'intérêt  sur  la 
dette  pour  les  5  ans  d'administration 
libérale 4.88.04  pour  100 

Diflerence  du   taux    de    l'intérêt   sur  la  ' 

dette  entre    la   moyenne  de   ce  taux  -• 

sous  l'administration  conservatrice  et 
ce  même  taux  sous  l'administration 
libérale 0.47.36  pour  100 


C'est-à-dire  que  sur  chaque  cent  piastres  de  la  dette 
publique,  le  gouoernemeiit  libéral  a  diminué  la  wnwie  d'in- 
térêt à yayer  de  Al  cerdins  et  36  centimes^  ou  de  47^  centins. 


—  4  — 


pour  prendre  un  chiffre  rond.  Cette  somme  paraît  insi- 
gnifiante de  prime  abord  ;  mais,  quand  on  la  rapproche  du 
chiffre  énorme  de  la  dette,  elle  prend  des  proportions 
considérables.  Sous  l'administration  libérale,  le  chiffre- 
moyen  de  la  dette  nette  a  été  de  $124,496,447.09.  Eh 
bien,  47g  centins  par  cent  piastres  sur  cette  somme  for- 
ment un  montant  de  $589,282.96  par  année.  Cette 
somme,  à  5  pour  100,  représente  un  capital  de  $11,785,- 
CGO.OO. 

L'administration  des  finances  par  le  gouvernement 
libéral  se  résume  donc  comme  suit  : 

lo.  Le  (jouvernetnent  libéral  a  diminué  de  $589,282.96 
2)ar  année  la  sojnnie  requise  pour  payer  V intérêt  sur  la  dette 
jnihlique  ; 

2o.  Cette  réduction  des  intérêts  équivaut  à  une  réduction 
de  $11,785,660  tZit  montant  de  la  dette  publique^  puisque  à 
5  pour  100,  la  somme  de  $589,282.96  représente  un  capital 
i/e  $11,785.660. 
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AUGMENTATION   DE   LA   DETTE 


En  consultant  le  tableau   donné   plus  haut, — tableau 
qui  est  pris   dans   un    document   officiel  signé   par  sir  L. 
Tilley  et   publié   sous   sa   surveillance, — on  constate  que 
de  1867  à  1881,  la  dette  nette  s'est  accrue  de  $70,667,139 
c'est-à-dire  de   $75,728,641    en  1867,   à  $155,395,780   en 
1881.     Cette  augmentation  de  la  dette  équivaut  à  105.20 
pour  100.     Durant  cette  même  période,    la  population  du. 
pays  ne   s'est  accrue   que  de    28  pour   100,  de   sorte  que 
l'augmentation  de  la  dette  a  été  environ  quatre  fois  plus 
considérable  que  celle  de  la  population.     Aussi  la  qualité 
de  la  dette,   c'est-à-dire    le  montant   par  tête,   qui  n'était 
que  de  $21.45   par   personne   en  1871,    s'élevait-elle  en 
1881  à  $35.72,  ce  qui  fait  pour  ces  dix  ans  une  augmenta- 
tion de  $14.27  par  tête. 
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Qui  est  responsable  de  cette  augmentation  ? 

Avec  cette  mauvaise  foi  qui  les  caractérisée,  les  con- 
servateurs s'efïorcent  de  faire  croire  aux  gens  peu  rensei- 
gnés que  le  gouvernement  libéral  deTIIon.  M.  ÂlacKenzie 
a  sa  large  part  dans  cette  énorme  augmentation  de  la 
dette  publique.  Certains  journaux  conservateurs  poussent 
même  l'effronterie  jusqu'au  point  de  dire  sans  rougir  que 
les  libéraux  sont  seuls  responsables  de  tout  cela.  C'est  uu 
mensonge  qu'il  importe  de  réfuter.. 

/  En  examinant  le    tableau  donné   plus    haut,  on   voit 

que  sous  l'administration  libérale,  la  dette  nette  a  été 
augmentée  de  $32,037,105,  c'est-à-dire  de  1108,324,964 
eu  1874  à  $140,362,069  en  1878.  Cela  laisse  au  débit  des 
administrations  conservatrices  une  augmentation  de  dette 
de  $47,630,034. 
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Mais,  en  allant  au  fond  des  choses,  on  arrive  bien  vite 
à  la  conclusion  que  le  parti  conservateur  et  les  gouverne- 
•ments  conservateurs  sont  seuls  responsables  de  l'augmen- 
tation totale  de  la  dette  et  que  l'augmentation  appa- 
rente de  $32,037,105  portée  au  dossier  du  gouvernement 
MacKenzie  ne  peut  pas,  raisonnablement  et  équitablement, 
être  imputée  à  la  politique  du  parti  libéral. 

Il  ert  vrai  que  le  gouvernement  MacKenzie  a  con- 
tracté des  emprunts  qui  ont  augmenté  la  dette  publique  ; 
mais  pourquoi  a-t-il  ainsi  augmenté  le  chiffre  de  notre 
dette  ?  Pour  remplir  des  obligations  contractées  en  vertu 
de  la  législation  faite  par  le  gouvernement  conservateur,, 
approuvée,  sanctionnée  et  votée  par  le  parti  conservateur. 
La  construction  du  chemin  de  fer  Intercolonial,  du  chemin 
de  fer  du  Pacifique,  l'élargissement  du  canal  Welland,  du 
canal  de  Lachine  et  du  canal  de  Carillon  et  Grenville  sont 
des  travaux  qui  ont  été  exécutés  sous  le  gouvernement 
MacKenzie   en   vertu   du  chapitre  41  de  la  37e  Victoria, 
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ainsi  que  Tattesteiit  les  comptes  publics  :  or,  ce  statut,  37 
Victoria,  chap.  41,  a  été  passé  en  1873,  c'est-à-dire  sous 
l'administiation  conservatrice,  et,  par  conséquent,  le  gou- 
vernement et  le  parti  conservateur  sont  responsables  des 
dépenses  que  cette  loi  a  rendues  obligatoires  et  que  le  gou- 
vernement MacKenzie  ne  pouvait  pas  s'exempter  de  faire 
sans  violer  cotte  loi. 

Eh  bien  !  pour  ces  travaux,  qui  lui  étaient  imposés 
par  une  loi  passée  par  les  conservateurs,  l'administration 
libérale  a  dépensé,  durant  les  cinq  années  qu'elle  a  eu  le 
pouvoir,  la  somme  énorme  de  $31,479,782,41,  ainsi  que 
l'établit  le  tableau  suivant,  dont  tous  les  détails  sont  tirés 
des  compte.'^  publics  et  des  rapports  du  ministère  des  Tra- 
vaux Publicf  : 

Intehcoloxial. 

1874......  $3,614,898,81  '  ^ 

1875 3,472,186.18 

1876 l,108,32i;59 

1877 1,318,352,19 

:  1878 408,816,74      ' 


$  9,922,575,51 


ClIKMIN  DE  FER  DU  PACIFIQUE 

1874 I  310,224,88 

1875., 1,546,241,67 

1876 3,346,567,06 

1877 1,691,149,97 

1878 2,228,373  13 


$  9,122,556.71 


Canal  Welland 

1874 $  746,420.61 

1875 1,047,119.91 

1876 1,570,148.19 

1877 2,199,962.61 

1878 2,138,392.99 


$  7,70?,O44.31 
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Canal  Lachine 

1874 $  107,420  52 

1875 15S,ei8.35 

'     1876 327,769.39 

1877 1,439,375  73 

1878 1,484,616.03 

$3,607,800.62 

Canal  de  Carillon  et  Gren ville 
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1874 

lo / 5* . • • t • 

1876 

1877 

1878 


389,864.76 
1.10,323  10 
326,203.16 
245,738.04 
22,676.20 


$  1,124,805.26 


"  Faisant  en  tout....    $31,470,782.41 

Voilà  ce  que  le  gouvernement  libéral,  force  qu'il  y 
était  par  la  législation  du  gouvernement  et  du  parti  cou- 
se '^ateurs,  a  dépense  pour  la  confection  de  travaux  publics 
dont  il  n'est  aucunement  responsable.  Cette  sjmme  cor- 
respond, à  une  différence  de  $457,323  près,  au  chiffre  total 
de  l'augmentation  de  la.  dette  sous  l'administration  libé- 
rale, de  sorte  qu'en  vertu  de  sa  législation,  la  seule  dont 
elle  puisse  être  tenue  responsable,  cette  administration  n'a 
augmenté  la  dette  que  de  $482,023.14,  durant  les  cinq  ans 
qu'elle  a  exercé  le  pouvoir.  Voilà  ce  qu'établissent  des 
faitr<,  des  chiffres  tirés  de  documents  officiels  dont  il  est 
impossible  de  contester  l'exactitude. 

Démontrons  par  un  exemple  que  le  gouvernement 
MacKenzie  ne  peut  pas  être  tenu  responsable  de  l'aug- 
mentation qui  s'est  produite  sous  lui  d.ms  le  clùff-re  de  la 
dette  publique. 
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Le  conseil  de  la  cite  de  Québec  a  passé  en  1872,. 
croyons-nous,  une  résolut!  )n  par  lacjuelle  il  s'est  engagé  à 
souscrire  un  million  de  piastres  pour  assurer  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  du  Nord,  puis  autorisé  l'émission  de 
débentures  destinées  à  couvrir  le  montant  de  cette  sous- 
cription. En  passant  ces  résolutions,  le  conseil  de  ville 
d'alors  a  contracté  la  dette,  c'est  incontestable.  Mais  cette 
dette  n'est  pas  venue  immédiatement  exigible  :  elle  n'a 
commencé  à  figurer  dans  le  passif  de  la  corporation  que 
plus  tard,  lorsque  les  travaux  de  construction  ont  été  assez 
avancés  pour  permettre  aux  entrepreneurs  du  chemin  de 
fer  du  Nord  d'exiger  des  à-comptes  sur  cette  soascriptio^i 
d'un  million,  c'est-à-dire  en  1876  ou  1877.  L'augmenta- 
tion de  la  dette  de  la  corporation,  coi/^ractée  en  1872,  n'a 
donc  commencé  à  se  produire  qu'en  1876  ou  1877,  sou& 
l'administration  du  conseil  de  ville  qui  avait  remplacé 
celui  de  1872.  Or,  qui  est  responsable  de  cette  augmen- 
tation de  notre  dette  municipale  ?  Le  conseil  de  ville  de 
1872  qui  l'a  contractée,  ou  le  conseil  de  ville  de  1876  qui 
n'a  fait  que  se  conformer  aux  obligations  que  lui  avait  im- 
posées et  légués  son  prédécesseur  de  1872  ?  Evidemment,, 
c'est  le  conseil  de  ,ille  de  1872. 

Eh  bien,  il  en  est  de  même  pour  l'augmentation  de 
la  dette  publique  occasionnée  par  la  confection  des  travaux 
sur  les  chemins  de  fer  et  sur  les  canaux  :  c'e&^  le  gouver- 
nement MacKenzie  qui  a  fait  exécuter  ces  travaux  et  en  a 
payé  la  f  içon  ;  mais  c'est  le  gouvernement  conservateur 
qui  avait  coidnicféVobUijatloti  de  les  faire  exécuter,  et  qui,, 
par  conséquent,  est  responsable  de  l'augmentation  de  la 
dette  occasionnée  par  la  confection  de  ces  mêmes  travaux. 

Donc,  de  l'augmentation  apparente  de  ^32,037,105  de 
la  dette  publique  jous  le  gouvernement  MacKenzie,  il  faut 
retrancher  les  |31,479,7b2,  dépensées  pour  la  confection 
des  travaux  publics  exécutés  en  vertu  des  lois  passées  ou 
des  obligations  contractées  antérieurement  par  les  conser- 
vateurs, qui  sont  responsables  de  ces  dépenses  et  de  l'aug- 
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mentation  de  dettes  qu'elles  ont  occasionnée^  en  sortfViJ^^ 
les  libéraux  n  ont  pu  augmenter  la  dette  que  de  $457'>*;^'^-' 
durant  les  cinq  ans  qu'ils  ont  été  au  pouvoir. - 

Ce  n'est  pas  tout.  A  l'encontre  de  ces  f 457,32â3,  i^* 
placèrent  la  dette  de  l'Ile  du  Prince  Edouard,  assumé<3:' *iï^' 
vertu  d'une  loi  passée  en  1873  par  les  conservateurs- p»:*îS''^ 
annexer  celte  colonie  à  la  Confédération.  La  dette  mùifâi^ 
assumée  et  qui  figure  dans  l'augmentation  apparen:>>-'fc 
la  dette  du  Canada  sous  le  gouvernement  libéral,  s-élë/rei^^ 
$3,465,046,91,  ainsi  répartis  : 

Bons  6  0/0  payables  en  Angleterre $1,091,10^:^^ 

Bons  6  0/0  payables  au  Canada 366,404144* 

"     5  0/0         *'  ^' m'.^âM' 

"     4  0/0         '«  ■  « 336,8^5^^ 

^*     5  0/0        "  " I,529y^mJC> 

Mandats  non  payés 3>S6^l4i?- 

Faisant  en  tout .-.  |3yl65,04^;:M' 

Enfin,  le  gouvernement  a  payé  aux  seigneurs  ei^aisa- 
municipalités,  en  vertu  d'une  loi  passée  avant  la  Coî^lasM^* 
ration  et  dont  le  ministère  libéral  de  1874  ne  saïiîmS^ 
porter  la  responsabilité,  la  somme  de  $3^076,394^885  &ÀuW- 
qu'il  suit  : 

1875,  payé  pour    l'indemnité  seigneuriale 

et  l'indemnité  aux  municipalités, ....   S2,65î,34r'&!(î'^- 

1876  *'  'V  358,0^»^ 

1877  '-'  .:«-■,■  .  ■ 59,,a2&Ji;- 

1878  "      /  :;         •    :«:    :       ....  C,G3%I^ 

En  tout. . . . . ..-, . . . ....... . .    $3,07J6>aO4Jiv 

En  résumant  tous  ces  chiffi'es,  on  arrive  auxréàoîtsï^'* 
suivants  : 

lo  Sous  l'administration  MacKenzie^  le  chiffre  '^'^^i^-"- 
rent  de  la  dette  s'est  accru  de  $32,037,105  :• 
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1^0  Mais  cette  augmentation  représente  l'exécution 
tCdfeligations  antérieurement  contractées  par  les  conserva- 
:sfjfi.iiri?  pour  les  fins  suivantes  : 


*'Cîiem.ine  de  fer  et  canaux.. .  » $31,479,782.41 

|>^.te  de  l'Ile  du  Prince-^Edouard 3,465,046.91 

f Indemnité  en  vertu  de  l'acte    seigneurial       3,076,394.^ 


$38,021,224.20 

3o  La  différence  entre  ces  $38,021,224.20,  payées 
\^Q\ir  acquitter  des  obligations  contractées  par  les  conser- 
•^'À.i/S:UYS,  et  les  $32,037,105  d'augmentation  de  la  dette 
•Kmm  le  gouvernement  libéral,  représente  la  diminution  de 
J;i-'?3ette  opérée  par  les  libéraux, — c'est-à-dire  que  durant 
4e8  fdnq  ans  qii'iJs-  ont  été  au  pouvoir  les  libéraux  n'ont  pas 

,4t7y:î MENTE  LA  DETTE  PUBLIQUE  d'uN  SEUL  SOU  PAR  LEUR 
jJifSJSLATION,  MATS  QU'iLS  l'oNT  DIMINUEE  DE  $5,984.119.20 
;fi  S  fF^EUR  SAGE  ADMINISTRATION. 

Voilà  ce  qu'établissent  des  faits  et  des  chiffres  tirés  des 
fîomptee  publics  et  dont   nous  défions  qui  que  ce   soit   de 
•vOf^ntester  l'exactitude  et  la  vérité. 

€e  n'est  pas  tout,  cependant.     Outre  les  canaux,    les 
dtemins   de  fer,   l'indemnité   seigneuriale    et  la  dette  de 
VI\q  du  Prince-Edouard,   ainsi  que  nous   l'avons    vu  plus 
.Itau.t,  le  gouvernement   MacKenzie  a  fait  d'autres  opéra- 
tions qui  ont  absorbé  $7,037,212.78  et    ont  porté  le  total 
)Jes  dépenses  faites  par  ce  gouvernement  et  imputables  au 
■'mmfiie  du   capital   à  la    somme  de    $38,516,995.19.     Ces 
$7,037,212  dépenses  portées  au  compte  de  capital  doivent 
aîis^si  être   retranchées  de   la  prétendue   augmentation  de 
la  iîette  sous  le  régime  fédéral,   puisque   ce  compte  repré- 
v*ente  de  l'actif  qui  diminue   d'autant   le   passif  du  pays. 
î>e  tableau   suivant,  pris  à   la  page   XXII 1    des  Comptes 
PMks  pour  1881,  fait  voir  les  montants  portés  à  compte 
nde  1868  à  1881  inclusivement  : 
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DEPENSES   A   COMPTE   DU    CAPITAL- 


\ 


1868 %     574,208  32 

1869 514,023  11 

1870 3,671,104  36 

1871 3,670,396  51 

1872 7,898,549  79 

1873... 19,864,319  00 

/       1874 $10,121,758  96^  g 

1875 6,923,185  33  |  i« 

1876 7,154,118  69  }ïl 

1877.., 7.599,731  85  \  p 

1878 6,657,200  36  J  < 

{           1879 15,648,331  66 

1880 8,241,173  98 

1881 8,176,316  50 


136,192,601  m' 


$38,516,995'  m 


22,065,822  M 


\ 


3,775,418  42 


$96,7 75,41 8^  42- 


11  est  un  autre  point  qu'il  est  bon  de  faire  entrer  eiv 
lig^.ie  de  compte  pour  se  former  une  juste  idée  de  îa  laa- 
nière  dont  nos  finances  ont  été  administrées  et  dont  notm' 
dette  a  été  affectée  par  la  politique  du  gouverne mejîii 
MacKenzie  :  ce  point  important,  c'est  le  rachat  ou  Yex^ 
tinction  d'une  partie  de  la  dette  contractée  par  les  conser- 
vateurs  et  payée  par  les  libéraux.  Le  tableau^  suivant 
montre  la  somme  qui  a  été  rachetée  chaque  année^.  d^- 
1868  à  1881  inclusivement  : 
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■RACHAT   DE    LA    DETTE    PUBLIQUE 


18^8...;....$    337,679  98 

1869 1,684,116.00 

1870 948,556.55 

1871 980,824.99 

1872 2,409,279.29 

1873, 2,807,232.93 

1874.,..'....  3,858,259.21 

1875 14,324,731.22 

1876...   ....  4,772,798.41 

1877 8,303,154.71 

1878,. 8,139,742.27 


,167,689.74 


39,398,685.82 


1879. 
1880. 
^^881. 


......14,032.240.69 

.......13.388.524.47 

8,148,837.00 


. >.•*.. 


35,569,602.16 


,135,977.72 


Disons  de  suite  que  les  éléments  de  ce  tableau   sont 
f^sm^  à  la  page  XXV  des  Comptes  Publics  pour  1881. 


iBes  184,135,977.72  représentant  la  totalité  du  rachat 
<^/ijsL  dette  durant  les  quatorze  ans  qui  nous  occupent, 
iJM;737,291.90  ont  été  rachetés  par  les  conservateurs  en 
aiATtif.îinii -^1^39,398,685.82  par  les  libéraux  durant  les  cinq 
,;:£â&t  «qu'ils  ont  eu  le  pouvoir.  Ces  chiftres  donnent  respec- 
œï>eiJaent  une  moyenne  annuelle  de  17,879.737.16  pour  les 
li'^irsxix  et  de  $4,970,810.21  pour  les  conservateurs,  ce 
«|tfâ-mssure  une  différence  de  $2,908,926.95  par  année  en 
?!!^,M'eur,:â es  libéraux  dans  la  grande  œuvre  de  l'extinction 
to^iitt  paienîent  de  la  dette  publique. 
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Nous  avons  déjà  dit  que  raugmentation  apparente  do 
la  dette  sous  le  rigime  libéral  est  due  exclusivement  L 
la  politique  des  conservateurs.  Comme  ces  gens  là  sont 
capables  de  tout  nier  si  on  ne  les  accable  pas  par  des  preu- 
ves irréfutables,  nous  croyons  à  propos  de  corroborer  cet 
avancé  par  les  paroles  mêmes  d'un  ministre  conservateur. 
•A  la  page  20  du  discours  sur  le  budget  prononcé  par  Sir 
Léonard  Tilley  en  1873,  c'est-à-dire  durant  la  première 
partie  de  la  session  où  le  gouvernement  conservateur  a 
été  renversé,  nous  lisons  ce  qui  suit  : 

"  Cependant,  nou>i  assumons  des  (mgagements  nouveaux 
et  phi8  considérahles.  représentant  une  très  forte  somme. 
Nous  entreprenons  des  travaux,  ils  sont  déjà  entreprit',  qid 
nécessiteront  une  forte  augme)tt<dion  de  notre  dette.  Nous 
avons  à  dépenser  S  10,000,000  sur  le  chemin  de  fer  Inter- 
colonial. Nous  avons  à  dépenser  $30,000.000  pour  le 
chemin  de  fer  canadien  du  Pacifique  et  le  système  de  ca- 
naux adopté  par  le  gouvernement  exigera  une  dépense 
d'au  moins  $20,000,000.  Ce  sont  là  des  entreprises 
sérieuses,  d'autant  plus  sérieuses  quelles  vont  ajouter 
$Ç,0 ,000,000  à  notre  dette.'' 

Eh  bien,  c'est  pour  exécuter  tous  ces  travaux,  entre- 
pris par  les  conservateurs,  de  l'aveu  même  de  Sir  Léonard 
Tilley,  que  les  libéraux  ont  dépensé  bien  involontaire- 
ment les  $31,479,782.41  dont  nous  avons  déjà  parlé  et 
ont  augmenté  le  chiffre  de  la  dette  de  $32,037,105,  ainsi 
que  nous  l'avons  indiqué  auparavant. 

Nous  le  répétons  .•  cette  somme  a  été  payée  par  les 
libéraux  pour  des  travaux  publics  entrepris  par  les  con- 
servateurs, et  le  montant  qu'il  a  fallu  emprunter  pour 
payer  ces  travaux  représente  à  peu  près  exactement  le 
montant  dont  la  dette  a  été  augmentée  sous  le  régime 
libéral,  en  sorte  qu'on  peut  affirmer  positivement  que 
cette  augmentation  de  dette  a  été  exclusivement  le  résul- 
tat de  la  politique  des  conservateurs,   et  que  par  consé- 
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quent  l'administration  libérale  n'en  est  nulleraent 
responsaljle,  en  d'autres  termes,  que  par  sa  propre  politi- 
que, le  gouvernement  MacKenzie  n'a  pas  augmenté  la 
dette  publique  durant  ses  cinq   années  d'administration. 

La  dette  actuelle  est  donc  l'œuvre  des  gouverneraeiits 
conservateurs  et  c'est  à  eux,  à  eux  exclusivement,  que  le 
peuple  doit  en  demander  compte  durant  la  présente  cam- 
pagne électorale. 

Revenus  et  Dépenses 

Dans  un  discours  prononcé  à  la  Chambre  des  Com* 
munes  en  1878,  Sir  Charles  Tupper  disait  : 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'augmenter  la  taxe,  et  les 
revenus  actuels  nous  suffiraient  amplement  à  administrer 
la  chose  })ublique,  car  le  gouvernement  du  jour  a  porté  le 
total  des  dépenses  publiques  à  un  chiffre  trop  élevé.  En 
reprenaut  le  pouvoir,  nous  saurions  réduire  ce  chiffre  de 
beaucoup. 

Dans  un  autre  discours  prononcé  le  22  février  1878,. 
il  ajout  lit  : 

"  Comme  nous  avons  gouverné  le  pays  au  moyen  de 
taxes  peu  élevées,  et  comme  nous  sommes  encore  prêts  à 
gouverner  le  pays  sans  les  dépenses  extravagantes  faites 
par  le  gouvernement  actuel  depuis  qu'il  a  pris  le  pouvoir 
en  mains,  nous  ne  demandons  pas  que  les  taxes  soient 
augmentées,  car  nous  n'avons  pas  besoin  d'autant  d'argent 
que  les  honorables  messieurs  de  la  droite,  ainsi  que  nous 
l'avons  démontré  par  notre  économie  dans  le  passé,  éco- 
nomie que  nous  sommes  disposes  à  pratiquer  dans  l'avenir." 

Ces  paroles,  prononcées  par  l'un  des  chefs  conserva- 
teurs que  l'on  a  baptisé  des  noms  de  grand  prêtre  de  la 
corruption,  à  cause  des  fraudes  révoltantes  dont  sa  vie 
publique  n'est  qu'un  tissu  compact,  et  de  grand  étireur,  à 
cause  de  son  mépris  constant  pour  la   vérité,  ces   paroles, 
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soyons  en  surs,  seront  répétées  dans  toutes  les  assenil>lées 
publiques  par  les  orateurs  ministériels.  Coinmo  elles  com- 
portent (le  grossiers  mensonges,  nous  allons  les  réfuter  en 
fiiisant  un  examen  aussi  bref  que  possible  des  recettes  et 
des  paiements.  Pour  mieux  établir  ce  que  nous  nous  pro- 
posons de  démontrer,  nous  allons  d'abord  donner  le  tableau 
des  recettes  et  des  dépenses  du  fonds  consolidé,  tel  qu'il 
se  trouve  à  la  pnge  XXV  des  Comptes  Pahlics  pour  1881. 
Le  voici  : 


RECETTES 

PAIEMENTS 

1868 

.  18.687,928,49 

13,48(),092.96 

1869 

.  14,379,174.52 

.  14,038,084.00 

1870 

.  15,512,225.65 

14,345,509.58 

1871 

.  19,335,560  81 

15,628,08\72 

Ib/Z 

.  20,714,813.68 

17.589,468.82 

1873  ... 

.  2(^813,469.45 

19,174,647.92 

1874 

.  24.205,092.51 

23,316.316,75 

1875 

.  24,648,715.04 

.  23,713,071.04 

1876 

.  22,587,587.05 

.  24,488,372.11 

1877. e... 

.  22,059,274.11 

.  23,519,301.77 

1878  ... 

.  22,375,011.88 

.  23,503,158.25 

1879 

.  22,517,382.14 

.  24,455,381.56 

1880 

.  23,307,406.69 

.  24.850,634.45 

1881 

.-29,609.160.91..... 

.  25.502,554.42 

<•  AUGMENTATION    DES    TAXES 

Ce  tableau  montre  que  de  1868  à  1881,  les  revenus 
ont  augmenté  de  |15, 921,232.42,  ou  de  116  pour  100. 
Pour  les  quatre  ans  comp*''.s  entre  1878  et  1881,  c'est-à- 
dire  les  quatre  dernières  années  de  l'administration  con- 
servatrice, l'augmentation  a  été  de  $7,234,149.03.  Sous 
l'administration  libérale,  au  lieu  d'une  augmentation,  il  y 
a  eu  une  diminution  dans  le  revenu  de  $1,830,080.66. 

La  presse  ministérielle  et  les  orateurs  conservateurs 
noufe  diront  probablement  que  l'augmentation   du  revenu 
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«eus  le  régime  conservateur  est  um  bon  point  en  ftiveur  du 
ministère.     C'est  une  erreur,  une  fraude,  contre   laquelle 
il  est  bon  de  se  mettre  en  garde.     Pour  voir  combien  cela 
V6i  faux,  il  suffit  de  se  rappeler  que  la  plus  grande  partie 
des  revenus  provient  des  taxes   payées  par   le   peuple  et 
que,   par  conséquent,   quand    le    revenu   augmente,  c'est 
pour  la  bonne  raison   que   le   peuple   paie  plus  de  taxes. 
Les    principales    sources   du    revenus   sont   les   taxes  de 
Douane,  les  taxes  d'accises  et  les  taxes  de  timbre,   autant 
de  taxes  qui   sont  prises  directement  dans  la  bourse  du 
peuple.     Or,  ces  taxes  ont   été  diminuées  sous  l'adminis- 
tration   libérale   de   M.  MiicKenzie   et   considérablement 
augmentées  pa;  les  conservateurs  depuis   1878.     Le  ta- 
bleau suivant,    pris  à  la  page   XXV  des   Gomptes  Pichlics 
pour  1881  établit  ce  point  à  l'é/ideiiCv^  : 
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Douanes 

'     Accises 

TirtBRES 

1874 

$14,325,193 

5,594,903 

209,088 

1875 

15,351,011 

5,069,687 

244,180 

1876 

12,823,837 

:     5,563,487 

227,089 

1877 

12,546,987 

.    4,911,897 

209,038 

1878 

12,782,824 

4,858,671 

200,442 

1879 

12,900,650 

5,390,763 

-185,190 

1880 

14,071.343 

4,232,427 

•175,806 

1881 

18,400,092 

5,343,022 

193,024 

Comme  on  le  voit,  dans  quatre  ans,  c'est-à-dire  de 
1878  à  1881,  les  conservateurs  ont  augmenté  les  taxes  de 
douane  de  15,623,268,  en  d'autres  termes.  Sir  Léonard 
Tillej  a  pris  dans  les  goussets  du  peuple  en  1881,  seule- 
ment pour  la  dou-me,  $5,623,268  de  plus  que  n'avait  pris 
le  gouvernement  MucXenzie  en  1878.  Nous  verrons  plus 
loin  au  moyen  de  quel  tour  de  force  cette  fraude  a  été 
accomplie.  Pour  l'accise,  la  différence  est  de  $484,351 
en  faveur  du  gouvernement  libéral  On  a  dit  avec  raison 
que  le  gouvernement  des  conservateurs  est  le  gouverne- 
ment des  iaxcurs  :   le   tableau  qui  précède  le  prouve   sura- 
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bondaminent.  Si  le  peuple  veut  se  faire  taxer,  qu'il 
élise  des  conservateurs,  et  il  est  sur  de  ne  pas  manquer 
son  affaire.  .  •  .  -  .      •:-  • 


I 
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Tout  de  même,  les  cliitlVea  qiie  nous  venons  de  citer 
établissent  à  révicivMice  que  Sir  Charles  Tupper  se  rendait 
coupable  d'un  odieux  mensonge  quand  il  disait  ea  1878^ 
pour  capter  les  suffrages  des  électeurs  :  *•  En  reprenant  le 
pouvoir,  nous  saurions  réduire  ce  chiffre  (des  taxes)  de 
beaucoup.  "    ,  .  ,  .  ... 
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Les  mêmes  mensonges  seront  probablement  répétés 
par  les  orateurs  conservateurs  dans  le  cours  de  la  présente 
campagne  électorale  et  il  faut  bien  prendre  garde  de  ne 
pas  ye  laisser  prendre  à  ce  piège. 

Sir  Charles  Tupper  n*a  pas  été  plus  véridique  en 
disant  que  les  conservateurs  diminueraient  les  dépenses, 
s'ils  revenaient  au  pouvoir.  En  effet,  au  lieu  d'une  dimi- 
nution, l'administration  des  conservateurs  durant  les  qua- 
tre dernières  années  accuse  une  énorme  "m 


AUGMENTATION    DJES    DEPENSKS. 


I 


Les  dépenses  imputables  au  fonds  consolidé,  c'est-à- 
dire  les  dépenses  ordinaires  et  contrôlables,  en  d'autres 
termes,  les  dépenses  qui  peuvent  être  diminués  par  une 
sage  administration,  ont  été  comme  suit  de    1868  à  1881  ; 
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1808 SI  3,486,092 

1809 14,038,084 

1870 14,345,509 

1871 15,623,081 

1872 17,589,468 

1873   19,174,647 

1874 23,316,316 

1875 23,718,071 

1876  24,488,372 

1877 23,519,501 

1878 28,503,158 

1879 24,455,381 

1880 24,850,034 

1881 25,502,554 

.  • ':           1882-3 27,600,000 

Le  chifire  des  dépenses  a  doublé,  à  peu  près,  de  1868 
à  1881  et  dans  la  courte  période  comprise  entre  1S68  à 
1874,  les  conservateurs  l'ont  augmenté  de  ^9,830,224,  ou 
plus  d'un  million  et  demi   par  année  durant  ces  six  ans^ 

Sous  l'administration  libérale,  au  contraire,  le  chiffre 
des  dépenses  est  resté  à  peu  près  stationnaire,  puisqu'il 
n*a  été  augmenté  que  (/e|186,842  en  cinq  wis^ou  de  $37.368 
par  année.  ,       ,  . 

Mais,  du  moment  (pje  les  conservateurs  sont  revenu» 
au  pouvoir  en  1878,  la  progression  ascendante  des  dé- 
penses a  repris  son  cours,  et  en  quatre  ans,  le  chiffre  en  a 
été  élevé  de  $1,999,396,  ce  qui  tait  une  moyenne  de  ^449,- 
849  par  année,  ou  S462,48i  de  i)lu8  qua  l\nnjrnerdfdio7i 
annuelle  nous  le  régime  libéraL 

Electeurs  du  Canada,  si  vous  voulez  vous  imposer  une 
augmentation  annuelle  de  dépenses  de  |462,481.  donnez 
vos  suffrages  aux  candidats  conservateurs  ;  mais 
si  vous  voulez  vous  exempter  cette  augmentation  de  dé- 
penses et  de  taxes,  enregistrez  vos  voix  en  faveur  des 
candidats  libéraux  ! 
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Puis,  ce  n'est  pas  tout.  Depuis  quatre  ans,  les  con- 
servateurs n'ont  augmenté  la  dépense  annuellement  que 
4e  $4C2,4Sl  de  plus  que  les  libérai  ;  mais  ils  sont  en 
voie  de  porter  cette  augmentation  à  un  chiffre  beaucoup 
plus  él3vé.  Ainsi,  dans  le  budget  soumis  aux  Chambres 
à  la  dernière  session,  les  dépenses  pour  l'année  1882-83 
sont  estimées  à  $27, 600,000  par  Sir  Léonard  Tilley,  qui 
s'est  fait  voter  cette  somme  pour  les  payer.  C'est  une 
augmentation  de  $2,097,440  sur  les  dépenses  de  1881  ! 

N'avons-nous  pas  raison  de  dire  que  du  moment  que 
les  conservateurs  arrivent  au  pouvoir,  l'augmentation  des 
dépenses  progresse  invariablement  avec  une  rapidité  dé- 
sespérante ? 

Maintenant,  entrons  dans  quelques  détail^  pour  mon- 
trer que  cette  augmentation  de  déoenses  n'est  que  le  ré- 
sultat d'une  mauvaise  administration,  puisque  cette  aug- 
mentation porte  surtout  sur  les  dépenses  contrôlables, 
c'esa-à-dire  que  les  dépenses  qu'un  gouvernement  écono- 
mique et  soucieux  des  intérêts  du  pays  peut  facilement 
diminuer  sans  nuire  aucunement  à  l'efficacité  du  service 
public.  Le  tableau  suivant,  dont  les  détails  sont  pris  à 
la  pige  18  des  Oomptea  Pahlics  pour  1881  montre  tout 
cela  bien  clairement  : 
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ETAT  COMPARATIL^  DES  DEPENSES  CONTROLABLES.     ^ 


yr 


1874 


Gouvernement  civil 

Administration  de  la  justice. 

Polices 

Pénitenciers 

liéfislation 

Exploration  géologique 

Arts,  agriculture,  etc  

Recensement '. 

Immigration  et  (juarantaine. 

H'^'i^itaux  de  marine 

Pensions 

Pensions  de  retraite 

Milice  etdéfenpe 

Servico  océanique  et  fluvial. 

Travaux  publics 

Service  des  phares 

Pêcheries 

Inspection  des  bateaux  à  va- 
peur  

Surintendance       des      assu- 


rances   

Diverses  dépenses 

Allocations  aux  Sauvages 

Terres  de  la  Puissance 

Forces  de  la  Puissance,  Ma- 

nitoba 

Police  montée 

Territoires  du  Nord-Ouest  : 

Organisation,     exploration 

des  frontière?,  divers 


Total  des   dépenses  con- 
trôlables  f  8,324,076 


J    883,685 
459,037 

5(),387 

.39.5,551 

784,048 

97,814 

19,091 

39,470 

318,572 

()6,062 

5«),453 

<j4,442 

977,37«) 

407,700 

1,826,001 

537,057 

76,247 

10,291 


102,160 
146,068 
283,163 

209,169 
199,599 


308,221 


1878 


823,369 
.564,920 

10,616 
.308,582 
618,035 

96,049 

92.365 

^053 

ISU,G91 

57,484 
105,842 
106,588 
618,136 
402,371 
998,594 
461,967 

93,262 

14,315 

8,577 

81,167 

421,503 

87,628 

11,210 
334,748 


43,905 


1881 


$ 


915,9.58 
583,957 

13,525 
307,366 
611,375 
1 1 1 ,3.52 

22,408 
127,033 
2.50,812 

52,183 

96,388 
147,362 
667,000 
429,439 
1,13^765 
443,724 

80,560 

12,149 

9,579 

109,929 

805,097 

67,745 


289,845 


$6,542,510  $7,293,^63 


18,S2-83 


$ 


"•mai 

973,1.50 
6]3,.500 

12.5œ 
295,367' 
636,505 
109.4001 

21.2U)' 

378,307 

()2,00() 

102,160 

155.000 

758,500  • 

f  40.223 

,699,225 

487.766 

93.000 

1.5.000 

9.850 

1 16,050 

909,308 

99.660 


413,000 


$8,560,970 


Ce  tableau  se  résume  comme  suit  : — 

Régime  LIBÉRAL. 

Total  des  dépenses  contrôlables  er.\  1874 $8,324,676 

1^78 6,542,,5iO' 
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Diminution  durant  cette  période. , 11,781.566 
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Ri^GIMK  CONSERVATEUR 


^ 
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4' 


Totul  des  dépenses  contrôliibles  en  1878 $0, 512, 510 

"    .  «  1881 7,20:5,r>03 

Augmentation  durant  cette  période i|7'>  1,053 

Diins  un  écrit  qu'il  a  piblié,  l'iion.  M.  iMacPhèison, 
préHidenl  du  Sénat  et  ineni])re  du  gouvernement  aotii^il,  a  . 
déclaré  lai-m.emeque  cefi  dépeitses  peuvent  ê.tre  roulrô'ê.c^i  par 
un  (/oacrneifient  aa.vst  aisément  que  peuvent  F  être  les  dépen- 
ses de  ménage  par  un  chef  de  famille.  Comme  on  le  voit,  le3 
ministres  conservateurs  sont  dus  chefs  de  tatnille  extrava- 
gants, puis  qu'en  quatre  ans,  ils  ont  .lugaienté  les  dépen- 
ses contrôlables  de  $751,053,  ce  qui  lait  une  moyeniie  d^ 
$187,703  par  année. 

Electeurs  du  Canada,  n'oubliez-pas  que  le  gouverne' 
me7ii  libéral  a  diminué  les  dépenses  çontrôlahleH  de  $1,781,- 
566  en  cinq  ans,  ce  qui  fait  ime  moyenne  de  $356,313  par 
année,  tandis  qiL^  le  gouvernement  conservateur  a  augmenté 
ces  mêmes  dépenses  de  $751,053  en  quatre  ans,  ce  qui  fait 
une  moyenne  <T augmentation  équivahtnt  d  $187,763  ]>(f^  an- 
née.  Si  vous  désirez  un  gouvernement  économique,  t^ou- 
cieux  de  vos  intérêts,  élisez  des  libéraux  ;  si  vous  voulez 
un  gouvernement  extravagant,  jetant  votre  argent  par 
les  fenêtres,  élisez  des  conservateurs,  et  vous  en  aurez 
pour  votre  compte .... 

Il  est  bon  d'entrer  dans  quelques  détails  pour  mon- 
trer comment  se  font  les  gaspillages  qui  expliquent  ces 
augmentations  des  dépenses  contrôlables  sous  le  rézime 
conservateur. 


Pensions  de  retraite. 


Ces  pensions,  d'après  la  loi,  devraient  n'être  accor- 
dées qu'aux  employés  publics  devenus  incapables  de  rem- 
plir leurs  fonctions  à  raison  de  leur  grand  âge  pu  d'infir- 
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mité  corporelle.  Mais  les  conservateurs,  qui  savent  bien 
Ibuler  la  loi  aux  pieds  quand  cela  fait  les  aftaires  de  leur 
parti,  ne  se  gênent  pas  du  tout  d'abuser  de  la  loi  des  pen- 
sions pour  faire  retirer  des  employés  pleins  de  vigueur  et 
de  santé,  afin  de  les  remplacer  par  des  amis  familiques  du 
iïouvernenient.  Le  résultat  de  ce  favoritisme  et  de  ces 
manœuvres  de  parti,  c'est  de  grossir  le  cliilfre  des  pen- 
sions au  détriment  de  la  caisse  publique,  ainsi  que  le 
montre  le  tableau  qui  suit  : 

Montant  dos  pensions  de  retraite  en  1878 $106,588 

''  1881 147.3(52 


Augmentation  en  quatre  ans J  40,774 

Dans  le  budget  des  dépenses  pour  l'année  1882- 
83,  le  montant  de  ces  pensions  est  porté  à  $155,000,  ce 
qui  fait  encore  une  augmentation  de  $7,638.  Avec  cette 
somme,  on  fera  retirer  des  employés  pleinii*  de  santé  pour 
les  remplacer  par  des  candidats  conservateurs  battus  dans 
la  présente  lutte  électorale.       , 

-    .  ■    "  Milice  .,  .  ■■   ^'■■'''\  •.  ,  _  7 

'-  Les  dépenses  comprises  sous  ce  clief  se  rapportent  à 
l'entretien  dune  force  militaire  et  à  l'exercice  des  volon- 
taires. Ces  dépenses  ont  été  comme  suit  : 

.     Coût  de  la  milice  en  1874.. ..... .V. .  $977,376 

1878.. ,...  618,136 

Réduction  opérée  par  les  libéraux. . .  .  359,240 

Coût  de  la  milice  en  1878 618,136      ■ 

1882 758,500 

Augmentation  par  lescons-?rvateurs. .  140,364 

Outre  cotte  somme  de  $758,500  pour  la  milice  et  la 
défense,  il  y  a  dans  le  budget  des  dépenses  pour  1882-83 
une  autre  somme  de  $413,000  pour  la  police  montéo  du 
Nord-Ouest,  ce  qui  porte  à  $1,171,500  le  -oO.t  *oial  des  dé- 
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penses  pour  les  fijis  vùliiairM.  Cette  dépease  exige  une  taxe 
de  plus  de  25  centms  par  tête,  ou  de  $1.75j)ar  cltaque  famiUe 
de  sept  personnes.  ■ 


Gouvernement    Civil 


'"•««M'  .■iwnWwtWWn 


Cet  item  comprend  les  salaires  des  employés  des  dé- 
partements et  les  dépenses  contingentes  de  ces  départe- 
ments. Le  tableau  suivant  fait  voir  les  Huctuations 
qu'elles  ont  subies  depuis  1874. 

-\  y  Coût  du  Cxonvernement  Civil  en  1874..;..   $883,085    . 

^  "  ''  "  1878 823,369 

Diminution  par  les  libr.*aux. ............        60,316 

Coût  du  Gouvernement  Civil  en  1878 823,36'.^ 

1881 915,958 

Augmentation  par  les  conservateurs. .....       92,589 

^^  Et  ce  n'est  pas  tout.     Dans  le    budget  des   dépenses 

^        )  pour  1882-83,  le  coût  de  cette  partie  du  service    civil  est 

estimé  à  $973,159,  ce  qui   fera,   comparativement  à  1878, 

Uiie  aagnientation  de  $149,790. 

Si  le  gouvernement  n'est  pas  battu    comme  il  mérite 
de  l'être  dans  la  présente  lutte  électorale,  cette    augmen- 
.  i  ,'         tdtion  aura  certainement  lieu,  car  on  sait  que  le«  ministres 

'  conservateurs  ne  sont  pas  homme''  à  laisser  dormir  Far- 
gent  qui  leur  est  voté  pour  le  dépenser.  Et  s'ils  sortent 
victorieux  de  la  lutte,  ils  auront  à  placer  tant  de  leurs 
candidats  qui  resteront  sur  le  carreau,  que  toute  cette 
aug;npntation  y  passera  indubitablement.  C'est  évidem- 
ment pour  soigner  tous  ces  blessés,  ces  candidats  démolis 
que  Sir  Léonard  Tilley  a  demandé  cette  année  $57,201 
de  plus  pour  ce  service  qu'il  n'a  été  dépensé  pour  les 
mêmes  fins  en  1881.  Sous,  le  régime  conservateur,  c'est 
toujours  le  peuple  qui  paie  les  verres  cassés  et  les  candi- 
datures démantib''lées.  Paie  Baptiste  ! 
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L'augmentation  des  dépenses  pour  le  gouvernemeru 
ci^'il  s'explique  facilement  par  le  tableau  suivant,  qui  fait 
voir  pour  1878  et  1881  respectivement  le  nombre  des 
employés  et  le  total  de  leurs  traitements  : 


«■'  «■, 


1878 

Nombre 

d'employés 


18.S1        !        1878 
Nombre    Traitements 
d'employés  I 


Ministère  de  la  justice.... 

^'ecrétariat  d'étiit 

Ministère  de  l'intérieur..,. 

"        des  douanes 

'*  du  revenu  de 
l'intérieur 

Ministère  des  travaux  pu- 
blic», canaux,  itc ., 

Ministère  de  la  milice 

Conseil  privé 

Ministère  des  postes 

Bureau  du  gouverneur- 
général 

Ministère  des  finances. .. . 

Bureau  du  receveur-gé' 
néral 

Bureau  de  l'auditeur-gé- 
uéral 

Ministère  ('e  l'agriculture 

Ministère  de  la  marine  et 
des  pêcheries 


13 
37 
40 
27 

27 

31 
30 
12 

!09 

10 
58 

15 

40 


20 


Totaux, 


469 


17 
39 
59 
25 

30 

49 

28 

IH 

140 

6 

48 

23 
30 


2.-) 


14,860 
37,655 
44,380 
31,300 

28,571 

44,325 
37,301 
14,200 
90,704 

9,447 
74,235 

19,852 


36,133 


27,897 


18'^1 
Traitements 


$  "9,451 
37.59-> 
63, 
30,_ 

32.025 

65.122 

35,443 

14.610 

1 10.990 

9,875 
•   68,118 

21,761 

33.660^ 


30,597 


537 


$510,925 


I574.240' 


C'est-à-dire  que  durant  les  quatre  dernières  années 
du  régime  conservateur,  le  nombre  des  employés  a  été  aug- 
menté de  68,  et  le  montant  de  hurs  traitementH  de  $63,315. 
A  lui  seul,  b  ministère  des  postes  figure  dans  cette  aug- 
ïBentation  your  31  employés  et  $20,286  Le  fait  est  que 
l'hon.  M.  O'Connor,  depuis  qu'il  a  la  direction  de  ce  mi- 
nistère, y  a  placé  tout  ce  qu'il  a  pu  trouver  de  cousins,  et 
même  de  cousines,  car  il  a  rempli  les  bureaux  de  filles  et 
de  femmes.  Il  a  un  faible,  pour  le  beau  sexe,  ce  M. 
O'Connor. 
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.Les   dépenses   pour  l'administration   extérieur»'  &  ' 
service  des  postes  ont  augmenté   presque  dane-  la  la^fîttiV 
proportion.     Ce  service  extérieur,   qui    comprend  ï 3»  tsiîtov 
tement  des  maîtres  de  postes  et   le  transport  des  m^aile^ii;- 
e'est  accru  comme  suit  sous  le  régime  conservateur  ■ 

Coût  de  ce  service  en  1878  :—  ,       ■ 

Salaires $1.,724,935 

Transport 1,048,718         $2^^^J'^ 

Coût  de  ce  service  en  1881  : —  ,      . 

Salaires.. $1>876,657 

r       Transport 1,092,470     .      t^^m^i:^^ 

Augmentation  sous  le  régime  conservateur*;...      f  19%.4'^-iC' 

L'augmentation  des  traitements  des  maitres  et  'âxsj^imi- 
agents  des  postes  a  été  de  |151,722,  et  celle  des  îifimÂh- 
transport  des  malles  de  $43,752. 

On  objectera  peut-être  que   cette  augmentatîorr'  '^t^'- 
vient  du  développement  du  système  postal  dans   le  N«)f>!«0- 
Ouest.   Ce  n'est  pas  le  cas,  puisque  le  Nord-Ouest  ne-^ffsc- 
re  que  pour  $24,693  dans  cette  augmentation,  ainsi  qjaK^?»!»' 
démontrer. t  les  chiffres  qui  suivent  : 

Coût  du  service  postal  dans  le  N,  0.  en  1881..  .*  i5^5yj 

Augmentation ,  , >.  ^^^  $24f4^j^r 

Ce  qui  laisse  pour  les  autres  provincesy  où   le^  serirm 
postal  est  organisé   depuis   longtemps,  la  somme   éwGiiotïe 
de  $150,781.    Cette  augmentation  n'est  le  r^ultat  qm.'ë^' 
la  mauvaise   administration  et  de   l'extravaganoe  qw   m»-- 
ractérisent  le  régime  ruineux  des  conservateurs; 

Collège  militaire. 

On  ferait  un  volume  avec  les  récriminations  pwBïïât.t" 
par  la  presse  ministérielle  contre  ce  collège  qui',  aux.  j«'*a!i> 
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..'.^«iiijoufnalisteÊ  conservateurs,  a  le  tort  d\  'oir  été  établi 
j^rhon.  M.  M;\cKenzie,  Tout  le  temps  que  les  libéraux 
4mtété.  &\i  pouvoir,  les  feuilles  hlêues  ont  répété  sur  tous 
Î€«  ione  que  les  dépenses  de  ce  collège  étaient  trop  élevées, 
ijUse-son  entretien  était  ruineux,  etc.  Après  avoir  lu  toutes 
<îe« -récriminations,  on  avait  bien  droit  d'attendre  que  le 
|j(î»î;vernetnent  conservateur  réduirait  les  dépenses  du  col- 
lège militaire  de  Kingston.  Eh  bien,  au  lieu  de  les  rédui- 
r%  iU.  les  a  augmentées,  ainsi  que  le  prouve  le  tableau  sui- 


^'Ck»Kt  de  rétablissement  en  1S78 $30,113        a 

■^'  •^'  1881 58,690 


Augmentation  par  les  conservateurs $28,577 

•<m'  >«îaviron  100  pour  100  en  quatre  ans. 
"^b'&iîtements  des  officiers  de  l'état  major  en  1878.  $13,946 

^^        ..  *'  1881.     30,571 


Xi 


Augmentation  par  les  conservateurs. ..'. .  $16,625 
Ajim  jîlug  de  100  pour  100  en  quatre  ans. 
'  l^risiit^ments  des  officiers   non-commissionnés    en      ' 

1878.  .,.e $2,591 


Ai 


ii 


a 


1881.       5,579 


AuR;mentation  par  les  conservateurs $2,988 

.<m  |iiu£de;il20  pour  100  en  quatre  ans. 

sCeg.  sommes  ne  sont  pas  considérables  ;  mais  nous  les 
mdi«|uoîî6  pour  montrer  que  dans  toute  l'administration  des 
«^««iservateurs,   c'est  l'augmentation  exti^avagante   dea  dé- 
;fi<»K4rôs  qui  est  le  trait  caractéristique. 

Allocations  aux  Sauvages. 

'Ces   allocations   sont    destinées    à    payer   certaines 
j;ïyR3Biiîtés;aux   Sauvages,  en  compensation  des   territoires 
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qu'ils  ont  wdés  au  gouvernement,  et  à  couvrir  les  frais  &"- 
l'éducation  qu'on  s'efforce  de  leur  donner  pour  le»  amener 
à  la  vie  civilisée.  Comme  le  nombre  des  Sauvages-  n'  x>^^' 
mente  pas,  il  serait   raisonnable  de  penser   que  les  dé^mi^- 
ses  encourues    pour  cette  tin  ne  devraient  pas  augroeiftles?^ 
non  plus.  Pourtant,  il  y  a  augmentation,  et  augmentatk^rï-' 
énorme  dans  ces  dépenses  comme  dans  toutes    les  •d^xts-m^ 
.sous  le  régime  conservateur. 

Voici  les  chiffres  qui  établissent  cette  augmentati'tfïi'ï:'" 

Total  de  la  dépense  pour  les  sauvages  en  1878.  ,|421/3#.f- 
«  «  '•  1881..   80%^W 


»  nm  rfltim  Am  'f'f  ' 


iuû'mentation  par  les  conservateurs  r . .  »  .$383i5M- 

o  ■••,,■  ,-      ,      ,  ,       .,,,,,   ,         ,  ^ 

Et  ce  sera  bien  pire  dans  quelques    années',  car   -p^^m 
1882-83,  M.  Tilley  a  tait  inscrire  dans  le  budget   des    ié-'-' 
penses  une  somme  de  ^909,308,  ce  qui  tait  une  augm^ïîta.-  - 
tion  de  $487,805,  comparativement  à  la  somme    dépensée' 
parles  libéraux  en  1878.     Enfin,  les  quelques  miîlieî-*^  4e 
«auvages  qui  habitent  le  Canada  reçoivent    du    gouvt*yïï€- 
ment  une  subvention  à  peu  près  égale   à  celle    de  I3?  pro*^- 
vince  de  Québec,   qui    est  habitée   par   plus  de  l,â58,ôM?- 
blancs,  j    r  -  .^  "  : 

Enfin,  dans  toutes  les  parties,  dans  tous  les  détatifoofe 
l'administratioti  des  conservateurs,  surtout  depuis  187-^^ 
l'augmentation  des  dépenses  appert  sur  une  grande  échelk 
et  provient  des 

DÉPENSES  EXïRAVA(iANTES   ET    GASPILLAGES 

dont  nous  allons  donner  quelques  échantillons,  que  n^Mm- 
prenons  tous  dans  les  Comptes  Publics.  Nous  pourri^^iif- 
multiplier  les  exemples  de  ces  gaspillages  •  maisj  pour  mt: 


pas  excéder  les  bornes  de  cette  étude,  nous  nous-  H 
à  l'année  1880,  qui  n'est  pourtant  pas  pire  que  les 


liiirit(B«ia» 
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H  travers  les  comptes  publics 

1/88. comptes  publics  pour  l'année  expirée  le  30  juin 
:vkinneut  d'être  soumis  aux    Chambres.      Ils  renfer- 

:  ïtt^^ct..  une  foule  de  choses  intéressantes  et  des  renseigne- 
:.ss!fj*!fci«:gu.r  lesquels  nous  attirons  l'attention  de  tous  ceux 
■I^TUf.' «coupent  sérieusement  des  affaires  publiques.    Qu'ils 

:  ■..CiiW-m.Tveni   les   tableaux  que   nous  donnons  plus  bas,  afin 

'li*  4î;^.uYoir   «'en    servir   en  temDs  d'élections.     Avec  ces 

•tA^teux  en  mains,  il  pourront  réfuter  les  hâbleurs  qui  ne 

fiç  ^t^ent  pas  de  falsifier  les  chiffres   pour  mieux  tromper 

î?^.àîeeteu-rfl. 

■Le  premier. tableau  que  nous  allons  donner  fait  voir, 

.  «x:^^e  par  année,  du  1er  juillet    1867  au  1er  juillet  1881, 

ï^>l/is-î  de  r.iictif  et  du  passif  du  Canada,   c'est-à-dire    les 

...  îiiil^ree   qui  constatent   le  montant  de  la  dette  publique. 

W^ài  ce  tableau  : 


jjiiinDées        ^  Passif  Actif 

i.lS67... $  93,046,031.73  $17,317,410.36 

;.a868. 96,896,666  20  21,139,531.46 

...1869 112,361,998.39       .  36,502,679.19 

'*a870 115.993.705.76  37,783,964.31 

V1871... 115,492,682.76  37,786,165.11      ' 

•1872 122.400,179.36  40,213,107.32 

1873 ....  130.778,093.53  30,920,636.89 

.1874 ^141.163,551.33  32.838,586  91  : 

1873 151.663.401.62  35,655,023.60 

1C76 161,204.687.86  36,653,173.93 

.1877 174,675,834.97  41,440,526.94  "     " 

,ÎS78 174.937,268.96  34,595,199.05 

187i) 179,483,871.21  36.403.683.85 

1880 ...194,634,446  68  42,182,852.07 

1881 199,861,537.51        ,,  44,t65,757.11 

Oe  tableau  moiatre    que   de   la  date    de  la   chute  du 

meruement  libéral,  en  1878,  au  1er  juillet  dernier,  le 
jiit^.u  ia>3.ette  du  pays  s'est  accrue  d'environ  |26,000,- 
;, AHï jjlu3  de  ,$4^000,00.0  par  année. 
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Quant  jiu  taux  de  l'intérêt  sur  la  dette  payable  à 
XiDJulres,  il  a  été  comme  suit  durant  les  quatorze  ans  qui 
nous  occupent  :     " 

Taux  de  l'intérêt 


S 


y 


^ 


^ 
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1867 5.55  pour  100 

1868 5.50 

1860 5.35  " 

1870 5.35 

1871 5.35  " 

1872 5.36  " 

1874 5.23  ^' 

1875 4.95  « 

1876 4.84  " 

1877 4.74  " 

1878.."...........^...'.  4.73  ,•     " 

1879 4.57  " 

1880 4.45  '      " 

1881 4.40  " 


Des  quatorze  années  que  nous  étudions,  l'année  1880-81 
"est  celle  qui  accuse  la  plus  forte  somme  de  revenus  prove- 
nant des  fonds  consolides  ;  ces  revenus  ont  produit  la 
som^ne  comparativement  énorme  de  $29,635,297.54.  Cette 
année  accuse  aussi  la  plus  forte  somme  des  dépenses  à 
compte  du  fonds  consolidé  depuis  la  Confédération  :  $^ 
502/354.42,  ce  qui  laisse  un  excédant  de  $4,132,743.12. 


i 
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Le  tableau  suivant  fait  voir,  année  par  an.née,  le 
montant  des  recettes  et  celui  des  dépendes,  de  18(38  à  18SI 
înclusivement  : 


Années 


Rocettes 


1808    813.(597,028. 

181)9 14,379,174 

1870 15,512,225. 

1871  19,335,500 

1872 '...  20,714,813. 

1873 20,813.409 

1874 24,205,092. 

1875 24,648,715. 

1870 22,587,587. 

1877 22,059,274 

1878 22,375  011. 

1879  22,517,382. 

1880 23.307,400. 


1881.. 


!••••• 


29,035.297, 


49 
52 
05 
,81 
08 
45 
54 
04 
05 
11 
83 
14 
09 
54 


Dispenses 

«13.486,092.90 
14.(138,084.00 
14  345.509.59 

,  15  623,081.72 
17,589.408.82 
19,174,047  92 
23.3  0.316.75 
.3.713,071.04 
24,1 88.372  1 1 
23  519,301.77 
23,503.158.25 
24,455,381.50 
24,850,044.45 
25,502,554  42 


Durant  Tannée  expirée  le   oO  juin    dernier,   les  dé- 
penses  à  c()i'"i[)te  du  capital  ont  été  comme  suit  : 

Cheniiu  de  fer  du  Pacifique.. . . .  .$4,908,503.93 

Chemin  de  fer  Intercolonial 008,732. 80 

Edifices  publics,  Ottawa. 12,231 .  86 

Canal  Welland ,...  1,242,943.37 

Lachine 292,166.51 

du  Saint-Laurent. . . 60,876. 10 

de  rOutaouais 411,608.75 

Saint-Pierre 69,434.  76 

Terres  pu])liques 334,681 . 4 1 

Lignes  télégraphique» 175,138.01 


18,176,316.50 


m 
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Cette  somme  a  été  prise  sur  les  recettes  de  l'année  et 
fournie  en  grande  partie  par  les  sources  suivantes  :  lo  excès 
de  revenus  sur  les  dépenses,  $4,132,743  12  ;  2o.  augmen- 
tation  des   dépôts   des  caisses  d'épargnes,  des  bureaux  de 
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Poste»,  $1,783,715.82;  3o.  augmentation  dans    la   circula- 
tion des  billets  de  la  Puissance,  $1,000,000. 

Le  tableau  des  recettes  et  des  dépenses  indi(jue  que 
sous  le  régime  conserv^ateur,  de  1868  a  1874,  le  chiftVe  des 
dépenses  s'est  élevé  de  $13,48(),092/H)  en  1868  à  $23,- 
!316,olG.75  en  1874,  ou  près  de  deux  millions  par  année. 
So'Js  le  régime  libéral,  le  chilïre  des  dépenses  est  resté  à 
peu  près  stationnaire  ;  mais  il  a  commencé  à  remonter  de 
nouveau  dès  que  les  conservateurs  sont  revenus  au  pou- 
voir, et  il  s'est  élevé  de  $23,503,158.25  eh  1878  à  $25.- 
502,531.42  en  18^1,  ou  environ  deux  millions  en  deux 
ans.  Voici  les  principaux  items  dans  lesquels  s'est  produit 
cette  augmentation  : 

ITEM  ^  1877-78  1880-Sl 

Gouvernement  civil $    823  369  «    915,958 

Adrainistralion  de  la  justice 564,920  5^3,957 

Police 10,616  13,525 

Commission  géologique 96,049  111,352 

B.fccenseraent 127,033 

Immigration  et  quarantaine 180,691  1^50,812 

Pensions 106,588  147,362 

Milice  et  défense 618.136  667,000 

Travaux  publics 998,584  1,138,766 

Divers 81,167  109,920 

Subventions  aux  saunages 421,503  805.097 

Charges  sur  le  revenu  : 

Douanes 714,527  717,704 

Accise 215,024  247,577 

Travaux  publics 2,418,437  2,703,665 

PWs 1,724,938  1,876,657 


NORD-OUEST 


Les  chiffres  relatifs  au  nord-ouest  assurent  des  résul- 
tats qu'il  importe,  de  bien  considérer.  Voici  le  tableau  des 
dépenses  que  nous  avons  encourues  à  raison  de  ces  terri- 
toires durant  les  treize  ans  expirés  le  30  juin  1881  : 

3 
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♦OrgaDisation  du  gouvcrneaieut 

Voicric  

Tenxb  publiquoH,  par  revenu» 

Terre8  publiqu  h,  par  capital 

Bat(.a:iZ   h^uv  transport  des  rualles. 

Force;  cxpoditionrjîiiro  

Ind'  mnitds  pour  pertes 


bauvagca 

Edifit-es  pub>l(53 

Achat  du  tt'rritoire 

l^olicc  montée 

Délimitation  des  l'rontières  

Chemin  do  1er  du  l*acifi(]ue 

Orji;anisatioQ  de  la  milice 

Traitements  des  magistrats  stipendiaires  et  autres  employés. 


;      414,700.33 

1,228,633.16 

1,552,224.64 

334,681  41 

286,679.50 

1,369.689.92 

89,825  95 

2,894,073.61' 

244,472.48 

1,460,000.00 

2,557,723.10 

335,140.44 

17,524,100.31 

4.258.47 

40,243.25 


$30,406,481.57 

Capitalisée  à  5o/o,  le  service  des  intérêts  sur  cette 
«omme  exige  une  dépense  annuelle  de  $1,520,324.85.  De 
ces  $30,406,481.57,  les  sommes  suivantes  ont  été  portées 
au  compte  du  capital  : 

Achat  du  territoire $  1,460,000,00 

«Chemin  de  Fer  du  Pacifique 17,524,100,31 

Terres  publiques,  1880-81 334.681,41 

Autres  services  :  organisation  du  gouvernement,  ctc 1,460,000.00 


Ce  qui  laisse  pour  les  sommes  portées  au  fonds  du   revenu 
consolidé 


$20,778,781.72 
9,627  699  85 


$30,406,481.57 

Au  crédit  de  ce  compte,   nous   trouvons   les   revenus 

suivants  : 

Service  de  transport $  58,670.44 

Terres  publiques 391,063.60 

Taxes  de  douane 143,559.39 


Total " $593,293  43 

En  retranchant  cette  somme  de  revenus  du  total  des 
dépenses,  on  arrive  à  un  déficit  de  129,813,188.14,  dont 
une  bonne  partie— |9,627,699.85—i\  été  prise  sur  les  reve- 
nus fournis  par  les  autres  parties  de  la  confédération. 
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En  les  prenant  nnnée  par  année,  les  dépenses  se  dé- 
composent comme  suit  :  ,  ./ 

1369..! %     10,113  13  ' 

1870 1,821,887  35 

1871        788,115  72 

1872 1,101,427  27 

1873 1,277,019  65 

1874        1,609,872  51 

V.    1875  2,509  009  64 

1876 4078,477  42 

1877  2.339,075  67 

1878 2,968,267  98 

1879  2,754  522  23 

1880 3,649,443  87 

1881 5,519,318  13 


V 


^/ 


\^ 


•     Total $30,406,48157 

Durant  l'exercice  financier  que  nous  étudions,  les  dé- 
penses à  compte  des  steamers  du  gouvernîment  ont  été 
comme  suit  : 

Napoléon   III  $42,174  44 

Druid 22,798  46 

Ne^field 22,945  60 

Glendoa .* 11,755  68 

s    Northern  Light 15,139  95 

Sir  James  Douglass 11,332  09 

Charybdis 9,040  37 

Foxhound    (achat) 38,933  33 

"          (entretien) 11,616  85 

Total $185,736  77 

Durant  le  cours  de  l'année  expirée  le  30  juin  1831^ 
le  gouvernemisnt  a  exploité  les  lignes  de  chemins  de  fer 
suivantes  : 


latercolonial 940     m'Iles 

Chemin  de  fer  du  Pacifique 229 

Chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard.  199 

E  Tnbranchement  de  Winddor 32 


(( 


(( 


i< 


Total. 


1300 
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Les  trais  d'exploitation  de  ces  chemins  de  fer  se  sont 
élevés  à  $2,220,421  et  les  recettes  à  $2,200,486,  ce  qui 
laisse  un  déficit  de  $lî),'.)35  sur  les  opérations  de  l'année, 
j3ans  compter  les  intérêts  sur  les  frais  de  construction. 

Les  recettes  de  l'Intercolonial  accusent  une  auj:çmenta-' 
tion  de  $254,095  sur  l'année  dernière,  c'est-à-dire  $54,775 
pour  le  transport  des  voyageurs  et$l!>9,olS  pour  le  trans- 
port des  marchîuidises  et  des  malles.  Au  oO  juin  dernier, 
les  frais  de  construction  de  l'Intercolonial  s'élevaient  à 
|>o8,974,452,  ou  $46,398,  sans  compter  trois  ou  quatre 
millions  de  réclamations  qui  seront  payées  dans  le  cours 
de  l'année. 

Le  chemin  de  fer  de  l'Ile  du  Prince-Edouard  coûtait 
au  80  juin  $3,466,588.  L'exploitation,  de  cette  ligne  a 
coûté  $203,122  et  rapporté  $131,131,  laissant  un  déficit 
de  $71,991.  Les  recettes  ont  augmenté  de  $17,280  et  les 
dépenses  de  $38,482  dans  le  cours  de  l'année.         '  • 

Les  tronçons  suivants  des  chemins  de  fer  du  Pacifique 
ont  été  exploités  durant  dix  moi^  de  l'année  et  ont  donné 
un  excédant  de  recettes  de  $54,553  :  de  Cross  Lake  à 
Selkirk,  75  milles  ;  de  Selkirk  à  Emerson,  86  milles  ;  de 
Winnipeg  au  Portage-de-la-Prairie,  68  milles,  faisant  en 
tout  229  lûilles.  Aujourd'hui,  tout  cela  est  entre  les  mains 
du  syndicat. 

D'après  le  rapport  soumis  par  Sir  Charles  Tupper,  le 
chemin  de  fer  du  Pacifique  aura  la  longueur  suivante  : 

De  PortrMoody  à  Callender,  sur  le  lac  Nipissing 2,629  milles 

De  Callender  à  Otta\Ta 235      " 


Total. 


2,864 
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Pour  l'année  expirée  le  30  juin  1881,  les  recetteij  ont 
été  comme  suit  :  . 

Douanes :... $18,406.092.13 

Accise 5,343,022.09 

Timbres  d'effets  négociable» 103.024.73 

Postes ". 1,352,109.04 

Travaux  publics  2,082,024.40      - 

Iniérêts|fciur  placements 748,513.40 

Terres  de  la  Puissance 131,124  02 

Divers 778,481.04 

j^:  ,  820,1)35,207.54 

Pour  la  même  année,  les  dépenses  ont  été  comme  suit  : 

Det^e  Publique  : 

lotërêts 87,594,144.88 

Frais  d'administration '. 218,307.48 

Taux  d'amortissements 1,250,731.20         •  .      ' 

Change  et  escompte 7,136.63 

"'^  .- 89,070,320  19 

Subsides  aux  provinces 3,455,517.73 

Charges  SUR  LE  REVENU.  . 

Dmanes 8    717.704,31  »    v       ,    i 

Accise 247,577.05 

Poids  et  mesures 74,170.53 

Inspection  des  denrées 573.73 

^  Adultération  des  aliments 8140,10 

Inspection  des  bois 51,070  t>5 

Postes   : 1,876.657,96  '  ."-'^^^  : ''''^:\H. 

Travaux  publics 2,703,665,74 

Revenus  divers 3,575,08 

.'     ^  8  5,683153,15 

Gouvernement  Civil 915  95^,78 

Administration  de  la  justice 583.957.40 

Police  15,525,77 

Pénitentiaires ^ 307,366,29 

Législation 611,375.73 

Commission  géologique 111,352,80 

Ans,  agriculture  et  Statistiques 22.408,13 

Rfcenaernent 127,033,56 
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Dette  Publique  .—  (suite) 


Immigration  et  quarantaine 

Hôpitaux  de  Marine ... 

Peasione 

Indemnités  de  retraite 

Milice  et  défenL:e 

Travaux  publies 

Service  maritime  et  fluvial  

Phares  et  services  deb  ;ôtt'S 

Pêcheries  

Inspection  des  bat&aux  à  vapeur. 
Surintendance  des  assurances,... 
Divers 


1 


Subventions  aux  Sauvages. 

Terres  de  la  Puissance , 

Police  monte'e  T.  du  N.  D. 


250,812, 

52,183, 

96,388, 

147,362. 

667,000, 

,138,765, 

429,439, 

440.724, 

80,560. 

12,149, 

9.579, 

109,929, 

805,097, 

67.745, 

289,845, 


99- 
27 

10 
51 
93 
63 
36 
35 
15 
71 
80 
17 
97 
23 


Total $25,502,554,42 

Les  dépenses  qui  ont  été  portées  au  compte  de  capital 
depuis  la  confédération  ont  été  pour  les  objets  suivants  : 

Dettes  des  provinces,  assumées  par  le  gouvernement  fédéral.  $20,452,310,58 

Divers  travaux  publics 25,731.684.05 

Chemin  de  fer  du  Pacifique 21,457,263.75 

Chemin  de  fer  Intercolooial 25,878,448  63 

Nord-Ouest 2,920,000.00 

Terres  de  la  Puis;  ance   334^661.41 


«96,774,418,42 


La  dette  totale  du  Canada — flottante  et  fondée  au  30 
juin  dernier,  était  comme  suit  : 

Sans  intérêt $27,904.266.00 

,       ,  .  ,:■--■  ■  A  4  pour  100  d'intérêt 104,896,671.00 

-  .-.  ;    ,     A5pouil00       '«     50,071,759.00 

•:  .     A  6  pour  100       "     15,988,839.00 


'     ■     Total  du  passif. $198,861,537.00 

L'intérêt  payé  sur  ce  mont,  nt   de  passif  s'est   élevé  à 
$7,658,785,  faisant  uTie  moyenne  de  t'  83  pour  100. 
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Le  taux  de  l'intérêt  sur  la  dette  payable  à  Londres 
est  comme  suit  : 

A  4  pour  100 «89,059.999.99 

A  5  pour  100 33,926,19588  ^l,. 

ACpourlOO 12,B14886.6G 

.  .     Total «135,601,082.53 

L'intérêt  sur  ces  obligations  forme  une  somme  de 
$65015,602.99,  ce  qui  donne   une    moyenne    de  4.43  pour 

100.  ^  ,   .  .  . 

Parmi  les  items  qui  doivent  attirer  l'attention  des 
députés  de  l'opposition,  nous  devons  signaler  en  premier 
lieu  les  sommes  supplémentaires  payées  à  quelques-uns 
des  principaux  employés.  Le  tableau  suivant  montre  les 
salaires  réguliers  dans  la  colonne  de  gauche  et  les  extra 
dans  la  colonne  de  droite  : 

Sal.  régulior         Extra 

Lash.  député  miuistre  de  la  Justice %  3.600  00  $1,860  m 

Col.  Brunel,  député  ministre  du  Kev.  de  l'Iotér.  3,200  00  hlOO  00 

Miall,  assistant-commissaire    du  R^v.  de  l'Iotér.  2,400  00  1,600  00 

W.  White,  secrétaire  au  dépt.  des  Postes 2.400  00  300  00 

W.  H.  Griffith,  déouté  maître  des  Postes 3,200  00  400  OO 

Major  Tilton,  compt.  au  départ,  de  la  Marine.  2.200  00  288  00 

Collingwood  Schriber,  ingén.  des  ciiemins  de  ter.  4,000  00  1.500  OO 

Totaux $21,000  00       $7,048  OO 

C'est-à-dire  que  les  extra  payés  à  ces  messieurs,  excè- 
dent 33^  pour  100  de  leur  salaire  régulier.  C'est  tout  sim- 
plement monstrueux  et  nous  espérons  que  nos  amis  stig- 
matiseront comme  il  mérite  de  l'être  ce  favoritisme  im- 
pardonnable. Ces  messieurs  sont  obligés  do  donner  tout 
leur  temps  au  gouvernement,  et  si  on  les  emploie  à  dea 
travaux  qui  sont  en  dehors  de  leurs  attributions,  il  ewt 
clair  qu'ils  prennent  ce  temps  sur  celui  qui  devrait  être 
consacré  à  leurs  occupations  régulières  et  que  par  consé- 
quent ils  n'ont  droit  à  aucune  rétribution  supplémentaire. 
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puisque  leur  temps  est  déjà  grassement  payé  par  les  sa- 
laires réguliers  qu'ils  touchent  II  faut  de  toute  nécessité 
mettre  tin  à  ces  abus  intolérables,  sans  quoi  nous  revien- 
drons aux  pratiquer  néfastes  des  anciens  temps  de  la  bu- 
reaucratie du  famitfj  compact» 


FRAIS    DE    VOYAGE   DBS    MINISTRES 


Les  ministres  sont  parfois  obligés  de  voyager  pour  le 
service  i)ublic,  et.alors  il  est  juste  que  leurs  frais  soient  ^ 
payés  par  le  pays.  Mais  il  en  est  de  cela  comme  de  toutes 
les  bonnes  choses  :  il  ne  faut  pas  en  abuser.  Or,  s'il  faut 
en  juger  par  le  tableau  suivant,  les  ministres  conserva- 
teurs ont  abusé  du  privilège  de  se  faire  payer  leurs  frais 
de  voyage  et  pour  cette  fin  comme  pour  les  autres,  il  y  a 
une  forte  augmentation  de  dépense  sous  le  régime  conser- 
vateur. Voici  les  chiffres,  que  nous  prenons  dans  les 
comptes  publics  :  ,  y 

1878   RÉGIME  LIBÉRAL 


L'hon.  M.  Blake $  48.00 

Lafiamme...    297.00 

Vail.. 218.70 

Cartwright..    118.00 

Smith 135.00 

Burpee 500.00 

Cauchon 300.00 

Pelletier....     80.50 
Huntingdon..  303.00 
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1881 — RklGIME    CONSERVATEUR 

L' hon.  M.  Mousseau . . , .  ^634.50 


« 


O'Couiior  . 
Sir  J.  A.  Mac  Donald 
Sir  A.  Campbell.. . . 
Sir  H.  Lange  vin. . . 
L'hon.   M.  Caron. .  . 

Sir  L.  Tilley 

L'hon.  M,  Bowell.. . 

"  Baby 

J.  C.  Pope 


a 


31.25 
466  50 
249.10 

85.85 
504.00 
464.00 
205.00 
399.58 
655.00 


-$3,694.75 


Augmentation  par  les  conservatenrs..  .$1,694.55 

Ces  frais  de  voyage  ne  comprennent  que  les  dépen- 
ses encourues  par  les  ministres  dans  leurs  pérégrinations  à 
travers  le  Canada,  et  il  y  a  en  sus  les  frais  de  voyage  en 
Angleterre,  qui  forment  une  somme  assez  rondelette. 
Lorsqu'il  a  nomme  Sir  Alexander  Galt  représentant  du 
gouvernement  canadien  à  Londres,  vSir  J.  A.  MacDonald 
a  donné  pour  raison  que  cela  exempterait  des  frais  de 
voyage  aux  ministres  ;  mais  il  faut  croire  que  cette  raison 
ne  valait  pas  grand'chose,  car  depuis,  les  frais  de  voyage 
en  Angleterre  des  ministres  conservateurs  ont  pris  des 
proportions  alarmantes  et  de  beaucoup  excédé  ceux  des 
ministres  libéraux,  ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  ce  ta- 
bleau : 

MINISTRES   LIBÉRAUX 

1874-75-Sir  Richard  Cartwright. .  .$1,023.84 

J.  M,  Courtney,  député  minis- 
tre des  finances 1,072.12 

L'honorable  M.  MacKenzie. .  1,966.32 
1875-76— Sir  Richard  Cartwright. . .    1,351.81 

L'honorable  M.  Blake 760.00 

H.  Kinî.och,  secrétaire  privé.  659.66 
1876-77— Sir  Richard  Cartwright. . .  554.99 
1877-78— Sir  Richard  Cartwright . . ,      603.91 

-$7,992.15 
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MINISTRES   CONSERVATEURS 


1878— Sir  L.  Tilley 

1879 — Sir  Charles  Tupper  et  son  se- 
crétaire  

Sir  L.  Tilley  et  son  secrétaire 
Sir  John  A.  MacDonald. . . . 

Sir  Hector  Langevin » 

L'honorable  M.  Abbott,  son 

avisenr 

1880-— L'honorable  M.  J.  U.  Pope. . 
Sir  J.    A.  MacDonald    et    le 

colonel  Dennis 

1S81 — Sir  J.   A.   MacDonald   et  ses 
compagnons,  à  Londres. 
f  }  Do     deuxième  paiement.  . . 

Sir  Charles  Tupper 

Do     deuxième  paiement. .  . 
1881-2— Sir  J.  A.  MacDonald 


867.97 

2,433.83 
2,141.33 
2,524  37      . 
3,680.10. 

1,960.00 

888.88 

826.53 

3,198.31 

1,361.12      •. 

1,946.66 

1,000.00 

2,049.05  S24,877.6& 


,.    ■  r  Faisant  un  surplus  de |16,885.50 

C'est-à-dir'»  que  durant  les  quatre  dernières  années, 
les  ministres  conservateurs  ont  dépensé  pour  voyages  en 
Angleterre  ^16,885.50  de  plus  que  les  ministres  libéraux 
n'ont  dépensé  pour  les  mêmes  fins  derant  les  cinq  ans 
qu'ils  ont  eu  le  pouvoir  en  mains. 

Par  ordre  de  grandeur,  les  montants  dépensés  par  le 
ministres  conservateurs  dans  leurs  promenades  fantaisiste^ 
en  Angleterre  forment  l'échelle  suivante  : 

Numéro  L— Sir  John  A,  MacDonald. $  9,959.38 
Numéro  2. — Sir  H.  L.  Langevin. . . .     5.610.10 

Numéro  3.— Sir  Charles  Tupper 5^379  99 

Numéro  4.— Sir  Léonard  Tilley.. . .  .      3,009.30 
Numéro  5.— L'hon.  M.  J,  H.  Pope. .         888.88 


X 
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En  tout $24,877.65 


.ilJDIWM»! 


msar^ 


—  41  — 

D'après  ce  tableau,  il  est  évident  que  le  séjo«?î  fe- 
Sir  A.  T,  Galt  à  Londres  n'a  pas  du  tout  diminué  le*  fen^- 
de  voyage  des  ministres.  11  faut  bien  en  conclure^  oit  '^mr.- 
les  ministres  ont  voyagé  par  plaisir  aux  dépens  dapjîfi*%. 
ou  que  Sir  Alexandre  Galt  n'est  d'aucune  utilité  à  I«o«e^- 
dres.  Pourtant,  il  nous  coûte  cher,  ainsi  q^ue  noua  jvHbï&Br- 
le  voir. 

CouT  DE  Sir  A.  T.  Galt  a  LondreSo- 

Ce  monsieur  est  supposé  représenter  le  gouveni e:Q5;52r^' 
canadien  auprès  du  gouvernement  Impérial.  11  reççiâ; '<ife3!ù: 
traitement  de  $10,000  par  année,  sans  compter  son  Ît^j'^r^-K- 
son  ameublement;  ses  frais  de  voyage — car  il  a  comœ î*  Ssst' 
ministres  le  goût  des  voyages — ce  qui  forme  le.  tàb';%^3aï 
que  voici  : 

^■/■.'■.  1878-79  ,:--.;   -■• 

Dépenses  de  Sir  A.  T.  Galt  et 
du  Col.  Bernard,   le  beau-frère 

de  Sir  John $  5,093.05- 

Salaire  pour  5|  mois. . .  » O./208.33 

Col.  Bernard,  son  assistant   pour 

3i  mois  de  salaire 933.33 

-  :,     .       $  9;2mjm- 

1870-80 

Salaire,  du  1er  mars  au  10  juin,  à 

$10,000  par  année $  3,333.33 

Passage  de  lui-même  et  de  sa  fii- 
mille  pour  se  rendre  en  Angle- 
terre   ., 946.32 

Ameublement  de  sa  maison  et  de 

son  bureau  à  Londres 1,259.85 

Loyer 711,61 

Change  sur  une  traite 22.22 

I  ^^f:M^ 
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1880-81 

Salaire $10,000.00 

Loyer,     combustible,      frais     de 

voyage,  etc 5,294.07 

Services  et  dépenses  se  rattachant  '  .       , 

aux  négociations  d'un  traité  de 
commerce  avec  l'Espagne  et  la 

France  en  1879-80 4,058.32 

119,352.39 

1881-82 

A  compte  sur  salaire. $  6,333.30 

Dépenses  contingentes 3,919.04 

$10,252.34 

Total $45,112.77 


^ 


Ce  prétendu  représentant  du  gouvernement  à  Lon- 
dres nous  a  donc  coûté,  depuis  le  1er  juillet  1818,  la 
somme  comparativement  énorme  de  $45,112.77.  Si  on 
ajoute  à  cela  les  frais  de  promena  les  des  ministres  en  An- 
gleterre, depuis  la  même  date,  on  trouve  un  total  de 
.$69,990,42  pour  quatre  ans.  Pour  les  mêmes  fins,  les 
ministres  libéraux  n'ont  dépensé  que  $7,992.15  en  cinq 
&nSj  ou  $61,998.27  de  moins.  Est-il  possible  de  donner 
une  preuve  plus  frappante  de  l'extravagance  du  gouver- 
;nement  conservateur  et  de  l'économie  dâ  l'administration, 
.libérale? 


y 


•/ 


Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples  sur  des 
milliers  de  faits  pour  montrer  que  l'administration  des 
.^3onservateurs  est  caractérisée  par  une  énorme  augmenta- 
tion des  dépenses  publiques  sans  raison  valable  ;  mais  les 
faits  et  les  chiffres  que  nous  avons  prouvent  clairement  à 
tout  homme  sensé  et  impartial  qu'on  a  donné  avec  raison 
au  parti  conservateur  le  nom  de  parti  da  (jasplUage  et  de 
r extravagance.  C'est  ce  parti  qui  nous  a  imposé  l'énorme 
4ette  de  $155,395,780  qui  pèse  sur  le  pays,  et  après  nous 


mm 
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avoir  plongés  dans  cet  abîme,  il  n'a  pas  même  le  pa^ 
triotisme  de  pratiquer  la  moindre  économie  pour  nous 
sortir  de  ce  gouffre.  Si  encore,  il  n'y  avait  à  lui  repro- 
clier  que  ce  manque  d'économie  !  Mais  il  y  a  de  plus  le 
manque  d'honnêteté,  qui  caractérise  presque  tous  les  actes 
des  ministres.  La  corruption,  la  fraude  dans  les  contrat? 
publics,  le  sacrifice  de  la  propriété  publique  à  des  cliquer 
de  monopoleurs  et  de  meneurs  d'élections,  toutes  le» 
vilainies,  enfin,  tiennent  le  haut  du  pavé  dans  la  conduite 
des  hommes  qui  nous  gouvernent  depuis  1878.  Exami- 
nons brièvement  toutes  ces  turpitudes. 

FRAUDES    ET    PILLAGES 

'  Pour  ces  vilainies,  c'est  indubitablement  Sir  Charles 
Tupper  qui  porte  la  cocarde  .  L'affaire  des  $32,600  de 
M.  Langevin,  celle  des  tbi)ds  secrets  de  Sir  John  A.  Mue- 
Donald,  ne  sont  que  des  bagatelles,  comparées  aux  mons- 
truosités de  l'administration  du  ministre  des  chemins  de- 
fer,  que  son  collègue,  l'hon.  M.  McLelan  a  surnommé  avee- 
raison  le  grand  prêtre  de  la  œ^^ruptlon . 


Affaire  Murray. 


/ 


En  1870,  un  nommé  Tuck  obtint  le  contrat  pour  h^- 
construction  de  la  section  19  du  chemin  de  fer  Intercolo- 
nial, comprenant  les  travaux  du  pont  sur  la  rivière  Kis^ti- 
gouche.  Cet  entrepreneur  commença  l'ouvrage  et  reçut 
$51,000  pour  les  travaux  qu'il  exécuta  en  exécution  de 
son  contrat,  lequel  s'élevait  à  $395,733.  Incapable  de  con- 
tinuer son  entreprise,  Tuck  renonça  au  contrat,  qui  fut 
transféré  à  deux  autres  entrepreneurs,  Murray  et  Baggs. 
Ces  individus  avancèrent  un  peu  les  travaux,  puis  renon- 
cèrent aux  ouvrages  se  rattachant  au  pont  de  la  Ristigou- 
ohe,  en  abandonnant  sur  le  prix  de  leur  contrat  $116,000' 
au  gouvernement  pour  faire  parachever  ces  ouvrages.  Le 
prix  du  contrat  se   trouva  par  là  réduit   à  $279,733  et  à 


// 
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•S:^:'l.£,';  33  en  déduisant  les  $51,000   déjà  payées  à   Tuck  à 

.v^fSpijKie  de  ce  même  contrat.  Il  leur  fut  accordé  par  l'ingé' 

jRÎR^i  en   chef  $7,682  pour    ouvrages    supplémentaires  ; 

muâ^  vxtte  somme    fut  compensée    par  une    réduction  de 

.^.^MJjfe(}  que  fit  l'ingénieur  pour  des  travaux  mal  exécu- 

tîh'-^L-ii  refaire,  de  sorte  que   les  décisions  de    l'ingénieur 

/:îi^^:î:ieber  n'ajoutèrent  que   $296.40  à  la   balance  du  con- 

xisjea.  qni  fut  ainsi  portée  à  $229,029,40.  Enfin  M.  Brydges, 

tfmsrd.e&  commissaires  du    gouvernement,    retrancha  aux 

.asa^i'î'epï'Êî^'eurs  $2,440,50  pour  des  ouvrages  qui  n'avaient 

|]wr  'feté   faits  et  qui  se  trouvaient    dans   le  contrat.    A 

,jfStKm^'ûe   de  ce  contrat,   Murray   reçut  du   gouvernement 

J  14.80.  Le  compte  s'établit  donc  comme  suit  : 


Du  A  MURBAY 

ccfojnt  total  du  contrat $395,733.00 

'Xiges  supplémentaires 7,682.00 


-$403,415.00 


Du  PAR  Murray 


Y 


ii  payé  à  Tuck,  le  premier 

.••entrepreneur $  51,000.00 

Loa    pour  le   pont   de   la 

rrivière  Ristigouche 116,000.00 

m>tkt  payé  à  Murray 293,344.80 

.^Hfeltesstion   faite   par  l'ingénieur 
HSckriber,  pour  mauvais  ou- 


'■^/xcL^e  •••••    •««••••••^••,, 


tef&T  M.  Brydges 


6,385.40 
2,440,50 


■$469,170,70 


■ea  :sxkB  du  jprix  du  contrat $  65,755.70 

Jdlarray  reçut  donc  $65,755.70  de  plus  qu'il  ne  lui 
-Ééàaa*  «â-û.  .Puis,  n'ayant  pas  terminé  les  travaux  au  1er 
Jj«ii!Et.i^t2,:téi  que   prescrit  au   contrat,  il   se   trouvait 


'/ 


V 

/ 


'■ 


à 


i 


ï 


■llii   II.    «  ^«■■OBii"*»!- 


—  45 


i 


V 


Y 


/ 


:         / 


redevable  d'une  amende  de  $80,000,  ou  $2,000  par  se- 
maine durant  quarante  semaines,  ee  qui  portait  à  $145,- 
755.70  le  montant  qu'il  redevait  au  <]^ouvernement  quand 
M.  MacKenzie  arriva  au  pouvoir.  Malgré  cela,  en  1876, 
il  prit  contre  le  gouvernement  une  action  pour  $490,007 
et  choisit  pour  avocat  l'honorable  M.  O'Connor,  qui  entra 
dans  le  gouvernement  conservateur  en  1878.  M.  M  KîKen- 
zie  se  moqua  naturellement  de  cette  poursuite  et  laissa 
courir  Murray  devant  les  tribunaux.  Ce  dernier  eut  plus 
de  chance  avec  Sir  Charles  Tupper,  qui  le  prit  sous  sa  pro- 
tection. Contrairement  à  la  loi  et  aux  intérêts  du  pays, 
Sir  Charles  fit  retirer  l'action  sous  prétexte  de  soumettre 
la  difficulté  à  un  arbitre.  Mais,  avant  de  nommer  cet 
arbitre,  il  avança  $650  à  Murray  à  compte  de  sa  préten- 
due réclamation.  C'était  assez  dire  à  l'arbitre  que  le 
gouvernement  voulait  faire  un  cadeau  à  Murray,  qui  est 
un  chaud  conservateur.  L'arbitre  comprit  la  musi- 
que et  dans  la  sentence  il  accorda  au  protégé  de  Sir  Char- 
les une  somme  de  $79,900,  plus  les  intérêts,  ainsi  que 
$877.00  pour  payer  ses  dépenses,  en  tout  $101,047,  qui 
furent  payés  à  Murray. 

Comme  on  le  voit,  au  lieu  de  se  faire  payer  les  $145,- 
755.70  que  Murray  devait  au  gouvernement,  Sir  Charles 
Tupper  lui  a  payé  $101,047,  en  sorte  que  par 
cette  transaction  véreuse  du  ministre  des  chemins,  le  pays 
a  perdu  $241,802.70.  Et  tout  cela  pour  favoriser  et  en- 
graisser un  entrepreneur  qui  verse  sa  contribution  dans 
l'escarcelle  ministérielle  en  temps  d'élection. 


FRAUDE  DES   SECTIONS   A.    ET   B 


Ces  deux  sections  comprennent  la  partie  du  chemia 
de  fer  du  Pacifique  s'étendant  de  la  rivière  des  Anglais  à 
Keewatin,  distance  de  185  milles.  La  section  A,  de  la 
rivière  des  Anglais  à  la  rivière  de  l'Aigle,  ail  milles,  et 
la  section  B,  de  la  rivière   de   l'Aigle  à  Keewatin,   a  6T 
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milles  (le  longueur.  Dans  les  soumissions  qui  furent 
mandées  pour  la  confection  de  ces  deux  sections,  le  gou- 
vernement fit  deux  catégories,  représentées  par  autant  de 
colonnes  différentes  et  demanda  que  chaque  colonne  fut 
remplies  par  les  soumissionnaires.  La  première  colonne 
était  destinée  aux  prix  demandés  pour  finir  l'ouvrage  en 
juillet  1883,  et  la  deuxième  colonne  aux  prix  recpiis  pour 
les  finir  en  juillet  1882.  Le  gouvernement  reçut  les  sou- 
missions suivantes  : 


Moose  &  Cie,  pour  les  deux  sections,  à  finir  en 

18:?::î 15,699,707 

Moose  k  Cie,  pour  finir  les   travaux   en  1882, 

de  2  sections 5,937,732 

Andrews,   Jones   et  Cie,  pour  finir    les   deux 

sections  en  1882 6,062,559 

Macks  &  Cie.  pour  lu  section  A. . .  .^2,203, 896 
Fraser,    Grant  &  Pitblado,  pour    la 

section  B 4,130,707     6,334,603 

Cette  dernière  soumission  excédait  donc  de  $396,  871 
celle  de  Moose  et  Cie,  pour  finir  les  travaux  en  1882,  et 
de  $272,015  celle  d' Andrews  Jones  et  Cie.  La  soumission 
de  Moose  et  Cie  ayant  été  retirée,  celle  d' Andrews,  Jones 
et  Cie.  restait  la  plus  basse.  Ces  messieurs  furent  en  con- 
séquence notifiés  de  faire  le  dépôt  requis  de  5o^o  sur  le 
montant  de  leur  contriit,  c'est-à-dire  un  dépôt  de  $303,» 
127.95  pour  le  1er  mars,  qui  se  trouvait  un  samedi.  Ils 
demandaient  de  prolonger  ce  délai  de  trois  jours.  Cepen- 
dant, ils  déposèrent  $48,950  le  1er  mars  et  une  autre  somme 
de  $48,950  le  o  mars.  Il  était  donc  évident  qu'ils  voulaient 
faire  tout  le  dépôt  et  prendre  le  contrat.  Malgré  cela,  le 
5  mars  Sir  Charles  Tupper  fit  accepter  par  le  Conseil 
Privé  la  soumission  de  Grant,  Fraser  et  Pitblado,  pour 
$4,130,707,  pour  la  section  13,  et  fit  rejeter  celle  d' An- 
drews, Jones  et  Cie,  pour  la  même  section,  s'4levant  seu- 
lement ù  $3,915,942.     Par  cette  transaction    malhonnête, 
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Sir  Charles  îi  fuit  pcrlro  an  pays  la  difteienoe  entre  les 
deux  souini.ssioDH,  $'214,70;'),  sans  ci)in{)ter  qwe  pour  le  prix 
de  leur  Homnis.sion,  Androvvs  et  Jones  s'engageaient  ù  îinir 
l'ouvrage  en  1882,  an  lieu  (j  le  Grant  et  Fi'as.M*  ne  doivent 
le  finir  (ju'en  188-],  ce  (|!ii  est  bien  nuiiis  disp^n  lieux. 

Donc,  en  écartant  la  plus  basse  smunission  pour  accepter 
la  plus  liante,  le  grand  prêtre  de  la  corruption  a  fait  i/cr- 
dr'i  au  p<if/s  ht  Ktninno  de  $214,700.  Et  la  seule  raison  de 
cette  transaction  in;ilhonnète,  c'est  que  (îrant.  Fraser  et 
Pitblado  sont  des  entrepreneurs  de  la  Nouvelle-Ecosse  et 
amis  de  Sir  Charles  'rupj)er.  (l'est  ainsi  que  ce  ministre 
prévaricateur  favorise  ses  amis  aux  dépens  de  la  caisse 
publique. 


Transactions  malhonnêtes 


PRES  DE  $300^00  SACRIFIEES 

L'opposition  vient  de  signaler  à  l'attention  publique 
deux  scandales  dont  l'odieux  n'échappera  à  personne. 
Nous  exposons  les  faits  aussi  succinctement   que  possible, 

AFFAIRE    MacDoNALD-ChARLEBoIS 


V  Le  gouvernement  fédéral,  par    l'organe    du    ministre 

des  chemins  de  fer  et  des  canaux,  Sir  Chs.  Tupper,  avait 
demandé  des  soumissions  pour  la  construction  de  la  sec- 
tion du  chemin  de  fer  du  Pacifique  entre  Einor\'  Bar  et 
Port  Moodj'.  Les  soumissionnaires  principaux  étaient 
Onderdonk  &  Cie  et  McDonald-Charlebois,  d^  Montréal. 
La  soumission  de  ces  derniers  était  de  ^234:  OOO 
au-dessous  de  l'autre.  Sir  Chs.  Tupper,  qui  obtient  des 
souscriptions  de  la  société  Onderdonk  pour  les  clubs  con- 
servateurs de  Toronto,  a  rejeté  l'offre  des  entrepreneur? 
Montréalais  et  a  accepté  la  plus  haute  soumission. 

,4 
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Un  seul  ])rétexte  suffirait  à  lu  justification  du  minis- 
tre dts  chemins  de  fer  ;  il  l'a  audacieusement  invoqué. 
Chaque  soumissionnaire  est  obligé  d'accompagner  ses 
offres  d'un  chèque  qui  est  la  garantie  de  sa  bonne  foi. 
Sir  Chî».  Tupper  a  trouvé  que  Ij  chèque  de  McDonald- 
Charlebois  n'était  pas  régulier.  Beau  motif  n'est-ce  pas  ?  Et 
pour  l'amour  d'une  irrégularité  qui  n'existe  même  pas, 
malheureusement  pour  lui,  Sir  Chs.  Tupper  a  consenti  à 
faire  perdre  au  pays.    4^64,000.00. 

Sir  Chs.  Tupper  prétend  que  le  chèque  en  question 
n'était  pas  régulier  parce  qu'il  n'était  bon  qnp.  iwar  deux 
jours,  La  malhonnêteté  de  ce  subterfuge  sautera  aux 
yeux  de  tout  le  monde,  à  la  lecture  des  télégrammes  sui- 
vants échangés  entre  les  employés  de  la  Banque  de  Mont- 
réal qui  devait  payer  le  chèque. 


\ 


Ottawa,  6  février  1882. 

J  .uque  (h  Montréal,   Montréal^ 

"  Le  département  des  chemins  ae  fer  et  des  canaux 
a  un  chèque  de  McDonald  et  Charlebois  pour  $20,000, 
certifié  à  Montréal  le  24  janvier.  Est-il  encore  bon  et 
pour  combien  de  temps  est-il  garanti  ? 


(Signé,) 


A.  DRUMMOND, 

Gérant. 
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Montréal,  G  février  1882. 

A  la  Banque  de  Montréal ^   Otkuray 

En  réponse  à  votre  telcgranirae  d'aujourd'hui,  je 
vous  prie  d'elïacer  les  mots  '•  pour  deux  jours  seulement  " 
de  notre  certificat  d'acoeptatiou.  Le  chèque  sera  bon  jus- 
qu'à  ce  qttil  soit  pat/é^ 

(Sign«0 

SIIADBOLT, 

Gérant. 

Il  est  donc  évident  que  la  défense  de  Sir  Chs  Tupper 
ne  vaut  rien  puisque  le  chèque  de  McDonald  et  Charle- 
bois  était  régulie"  aux  yeux  de  la  Banque  de  Montréal  : 
mais  s'il  ne  l'eût  pas  été,  n'était-ce  pas  le  devoir  du  mi- 
nistre malhonnête  d'en  demander  un  autre  et  de  ne  né- 
gli^^er  aucun  moyen  de  sauvegarder  l'intérêt  public  ? 

Sir  Chs.  Tupper  n'en  est  pas  à  sa  première  faute.  Il 
y  a  deux  ans,  dans  des  circonstances  analogues,  il  a  donné 
le  contrat  de  la  section  B  du  Pacifiqu*^  à  I^'raser  &  Cie 
dont  la  soumission  était  de  .^214,705  au-dessus  de  celle  de 
Andrews  Jones  &  Cie.  Ce  régime  do  tripotages  ne  ces- 
sera qu'avec  le  règne  des  gouvernants  du  moment.  Au 
peuple  d'y  songer  aux  prochaines  élections. 

couvrir  que  cette  transaction  scandaleuse  a  de  fait  été 
accomplie.  Les  échevins  ont  eu  une  entrevue  avec  Sir 
John  Macdonald  ;  mais  ils  en  sont  revenus  tellement 
exa,spérés  que  libéraux  et  conservateurs  veulent  à  tout 
prix  obtenir  une  enquête.  -^ 

Il  y  a  dans  l'administration  fédérale  quatorze  dépar- 
tei^ents,  en  y  comprenant  le  bureau  du  gouverneur-géné- 
ral.    Pour  l'année  expirée  le  30  juin  1880,   les  dépenses 
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contingentes  de  ces  quatorze  départements  se  sont  elevce'*^" 
à  la  somme  de  $16-3,764.80,  ainsi  répartie  : 


Bureau  du  gouverneur-général 

Bureau  du  conseil  privé 

Département  de  la  justiee 

de  la  milice 

du  Secrétaire  d'Etat. . . 

de  l'Intérieur 

des  Finances 

des  Douanes 

du  Rev.  de  l'Intérieur. 

des  chemins  de  fer. . . . 

des  Travaux  Publics.. . 

des  Postes 

de  l'Agriculture 

de  la  Marine 

Plus,    les    dépenses  générales   pour 
tous   les  départements  : 

Divers $19,879.20 

Bureau  du  Service  Civil.  20.16 

Commissaire  à  Londres.       3,000.00 


il 
il 

II 

il 
il 
(i 

u 
il 
II 
II 
II 


$14,865.80 

3.781.80 

6;36581 

5,313.21 

5,712.90 

10,136  26 

12,518.17 

6,733.73 

8,181.83 

7,706.03 

13.607.78 

29,773.61 

8,535.62 

9,123.89 


$22,899.3t> 


Total $165,764.80 

Comme  on  le  voit,  au  point  de  vue  de  l'extravagance 
des  dépenses  contingentes  laites  par  les  ministres,  c'est 
M.  O'Connor  qui  a  la  palme  et  M.  Langevin  qui  joue  le 
econd  violon.  Le  chiffre  énorme  de  $13,616.78  de  dépen- 
ses contingentes  dans  son  département  est  la  meilleure 
réfutation  qu'on  puisse  offrir  à  cette  réputation  de  Ion 
administrateur,  qu'à  défaut  d'autre  mérite,  on  se  plait  à 
faire  à  M.  Langevin.  Que  pensez-vous  du  talent  admi- 
nistratif d'un  ministre  qui  dépense  en  une  seule  année 
$94.99  pour  faire  laver  son  bureau,  ainsi  que  cela  est  cons- 
taté à  la  page  68  des  comptes  publics  ?  A  cinquante  cents 
par  jour,  cela  représente  cent  qualre-viiKjt  dix  journées  de 
femmes.  Et  pardessus  le  marché,  il  a  fourni  les  brosses, 
qui  ont  coûté  $28,75,  et  le  savon,  pour  lequel  il  a  payé 
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$10.80,  jusqu'à  la  m'wp,  au  montant  do  S4.00,  ainsi  que  le 
tout  se  voit  à  la  page  69  des  comptes  publics.  Il  eu  a 
donc  coûté  au  pays,  travail  et  matériaux  compris,  ia 
somme  de  $138.0  i  pour  laver  les  bureaux  de  M.  Ltingeviii 
et  de  ses  vingt-deux  employés.  Ajoutez  à  cela  $4,150.85 
de  papeterie,  i^948.1o  «ie  frais  de  voyage,  et  dites  nous 
après  cela  si  on  a  bien  raison  de  tant  nous  vanter  les  qua- 
lités de  M.  Lan!i:evin  comme  iiomme  de  bureau  !  Ce  mon- 
sieur  est  évidemment  d'une  incurie  impardonnable  ou 
d'une  propreté  excessive.  Les  malins  disent  qu'il  a  be- 
soin de  tous  ces  lavages  pour  faire  disparaître  les  traces 
qu'une  certaine  somme  de  $32,000  lui  auraient  laissées  aux 
doigts.  On  n'a  jamais  pu  savoir.... 


M.  O'Connor,  le  maître-général  des  postes,  paraît  avoir 
mi  laible  pour  le  beau  sexe  et  les  coutumes  américaines  : 
parmi  les  quinze  employés  surnuméraires  auxquels  il  a 
donné  de  la  besogne,  tigurent  ciruj  demoiselles  qui  ont  gagné 
la  jolie  somme  de  S12*J6.50.  C'est  fort  galant  et  de  nature 
à  faire  pardonner  bien  des  choses  à  M.  O'Connor  par  le 
monde  en  jupon.  Du  reste,  le  maître  des  postes  demeure 
sur  la  frontière  américaine  et  il  a  probablement  emprunté 
cette  innovation  à  nos  voisins,  qui  admettent  les  femme? 
à  tout,  môme  à  l'exercice  de  la  profession  médicale.  Au- 
trefois, cela  aurait  pu  scandaliser  son  collègue  du  Ministère 
des  Travaux  publics;  mais  on  nous  écrit  d'Ottawa  que 
parmi  les  merveilles  qu'elle  a  opérés,  la  protection  a 
opéré  celle  de  mettre  ce  grave  ministre  en  voie  de  répéter 
la  fable  du  lion  devenu  amoureux. 


Le  faible  de  M.  O'Conner  pour  le  beau  sexe  le  purtti 
donc  à  le  combler  de  largesses.  A  preuve,  qu'il  nous 
.suffise  de  citer  le  fait — constaté  à  la  page  71  descunqUes 
publics — qu'il  a  payé  deux  cent  vingt  deux  piastres  d 
soixante  hait  rentins  pour  faire  lacer  les  essuie-mains  de  son 
bureau.  Niez  maintenant  que  sous  un  ministre  mus>«i 
bien  disposé,   au  coeur  aussi  large,    les  femmes,    même  les 
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lavandières,  ne  sont  pas  en  voie  de  fiiire  fortune  en  peu 
de  temps  !  Il  n'y  a  que  les  conservateurs  qui  aient  de  ces 
hommes  extraordinaires  et  ils  avaient  bien  raison  de  dire 
que  la  protection,  en  les  ramenant  au  pouvoir,  ramènerait 
l'âge  d'or  chez  les  classes  ouvrières  :  preuve,  les  affaires 
florissantes  des  lavandières  d'Ottawa  sous  la  tutelle  de  M. 
O'Connor  et  de  M.  Lange  vin. 

Enfin,  le  faible    de   M.   O'Connor  pour  le  beau  t^exb' 
s'accentue  d'avantage  dans  l'inscription  suivante,  que  nous 
trouvons  à  la  page  71  des  comptes  publics: 

^'  Dépenses  contingentes,  gages  de  femmes  de  journée, 
^900.60." 


\ 


A  cinquante  centins,  cela  représente  plus  de  dix-huit 
cents  journées  !  En  face  de  pareille  concurrence,  comment 
les  dames  de  la  capitale  peuvent-elles  trouver  des  femmes 
de  journée  ? 

Réunies,  les  différentes  sommes  payées  aux  femmes 
par  le  ministre  des  postes,  à  même  les  fonds  pour  les  dé- 
penses contingentes  de  S(  i  département,  forment  le  joli 
montant  de  $2,349.19.     Ce  n'est  pas  mal. 

Les  cochers  ont  aussi  eu  leur  part  du  gâteau  :  ils 
figurent  pour  $123.00.  On  conçoit  facilement  qu'un  mi- 
nistre qui  fait  tant  pour  le  monde  du  jupon  ne  doit  pas 
courir  les  trottoirs  comme  le  commuu  des  mortels  ;  à  pa- 
reil personnage,  il  faut  voiture  pour  sortir,  ne  fût-ce  que 
par  mesure  de  prudence  contre  les  manifestations  de  re- 
connaissance de  ses  protégées.  Au  reste,  c'est  le  pays  qui 
en  paye  la  façon,  pourquoi  se  gêner  et  user  inutilement 
ses  béquilles  ! 

La   postérité   reeouuaissan.e    érigera  sans   doute    un 


j- ^^^^ ^       ^'^O' 

monument  au  maître   général   des  po;it 


.i;  ce  sera  un  c 
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viot  ron^ain,  entouré  de  déesses  couronnées  d'essuie-mains 
et  de  feuilles  de  papier  volant.  Perg^i  puer,  sic  itui'  ad 
asira. 

Nous  oublions  de  mentionner  que  le  piéde.-tal  du 
monument  sera  rehaussé  par  la  pile  de  ParrHim^ntary 
Comparion,  coûtant  |120,  et  de  Dominion  Annnal  Begister, 
coûtant  $100.  que  M.  O'Connor  s'est  fait  un  devoir  d'a- 
cheter dans  le  cours  de  l'année,  probablement  en  prévision 
de  cet  événement  Après  tout,  cela  vaut  presque,  co'ume 
décor,  les  brosses  de  M.  Lingevln,  qui  va  passer  à  la 
postérité  sous  le  nom  de  Vhnnme  à  ht  hro^ise.  Les  goûts 
ne  se  discutent  pas,  et  à  toute  chose,  M.  Langevin  préfère 
la  brosse  et  le  pinceau.      Uiùcuiqae  Snnin. 

"■■■■'■■■  ''  * 

Le  lavage  des  essuie-mains  paraît  être  une  in:lustrie 
florissante  à  la  capitale.  Outr^  les  $222.68  payés  à  cette 
fin  par  le  maître-général  des  postes,  nous  trouvons  à  la 
page  75  des  comptes  publics,  dans  les  dépensas  générales 
de  tous  les  départements,  un  autre  item  semblable,^  pour 
$562.60,  en  sorte  que  ce  lavage   d'essuie-mains  a  coûté  en 

tout  au  pays  la  .«^omme  de  cinq  Cent  quatre-viiigt  cinq 

piastres,  Vingt-hut  Centins  Si  tous  les  membres  "du  ser< 
vice  civil  ne  se  tiennent  pas  les  mains  nettes,  il  faut 
avouer  que  ce  n'est  pas  faute  de  lavage  des  essuie-mains. 
A  ce  compte,  le  gouvernement  ferait  mieux  d'établir  de 
suite  sur  les  bords  du  canal  une  buanderie  à  la  vapeur,  ce 
serait  plus  économique.  Tl  pourrait  y  annexer  une  fabrique 
de  balais,  afin  de  n'être  pas  obligé  d'en  acheter  pour 
$158  55,  comme  Tannée  dernière,  ainsi  que  cela  e>^t  meu- 
tionné  à  In  page  75  des  c  )m[)tes  publics. 

Un  heureux  mortel  qui  émerge  aux  comptes  publics, 
toujours  à  la  page  7o,  pour  $85.00.  c'est  M.  S.  Greentield. 
Il  a  reçu  $80.00  pour  tirer  le  canon  du  midi  et  $5.00 
pour  peinturer  son  canon.  Liutile  de  dire  qu'il  n'a  fourni 
ni  la  poudre  ni  les  bourres,  pour  lesquelles  il   a   été  payé 
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S7'.>.64  à  M.  John  Dodd  et  $01.37  au  liouteuant-coionel 
Wliite.  Eu  sorte  que,  pour  entendre  un  coup  de  canon 
chaque  midi,  nos  ministres  font  payer  au  pays  $226.01. 
Il  en  coûterait  moins  cher  s'ils  se  contentaient  de  faire 
régler  leurs  montres  par  un  bon  horloger,  au  lieu  do  re- 
garder à  rhurloge.  Et  ils  en  ont,  des  horloges,  puis 
qu'outre  celles  qm  se  trouvaient  déjà  dans  les  départe- 
ments, le  gOLiverneincnt  en  a  acheté  pour  §83. -30  dans  le 
cours  de  l'année.  11  est  vrai  (pie  le  département  de  la  mi- 
lice «^n  a  acheté  une  qui  a  coûté  à  elle  seule  $50.00  ;  mais 
il  restait  assez  d'argent  pour  en  fournir  à  tous  les  autres 
bureaux.  11  arrive,  connne  cela,  que  pour  opérer  l'écc- 
nomie  qu'ils  avaient  tant  promise,  les  niiiiistres  ne  te 
gênent  pas  d'ordoiuier  des  horloges  de  $00.00.  Pourquoi 
mesquiner  sur  une  horloge  quand  on  jette  les  millions  à 
poignées  au  Syndicat  !  N'est-ce  pas  le  peuple  qui  en  paye 
■a  façon  ? 


^ 


C'esf  probablement  pour  la  même  raison,  ou  plutôt, 
en  vertu  du  môme  raisonnement,  que  le  gouvernement  a 
dépensé  $o000 — les  détails  sont  à  la  pa,^e  75  des  comptes 
publics, — pour  expédier  et  installer  Sir  Alexander  T. 
Galt  à  Londres.  Ce  monsieur,  une  espèce  d'embassadeur 
inventée  p;ir  Sir  Jotm,  reçoit  un  traitement  de  dix  mille 
piastres  par  année.  Avec  cela,  il  i^einble  qu'il  devrait 
avoir  assez  pour  payer  son  passage,  ses  meubles  et  son 
loyer,  qui  sont  tout  de  même  payés  à  même  les  fonds  pu- 
blics, ainsi  que  le  constate  riuscriplion  suivante  : 


Passage  de  Sir  A.  T,  Galt  et  </e    .s(t  famille,  de  ' 

Montréal  à  Liverpool $     816.32 

Dépenses  pour  l'ameublement  de  sa  maison  et 

l'installation  de  son  bureau  à  Londres..  1259.85 

Un  trimestre  de  loyer , 771 . 6 1 

Change  sur  ses  traites 22.22 

En  tout $300'\00 


00 


Voilà  ce  qui  s'appelle  vivre  la  canne  à  la  main  :  logé, 
chauffé,  éclairé,  ses  frais  de  voyage  payés  et  $10,000  de 
salaire  par  dessus  le  marché.     Et  paye  pauvre  peuple. 


< 


.  •  M.  Moylan,  inspecteur  des  pénitentiaires,  a  été  traité 
aussi  libéralement.  Il  a  reçu  $300—  voir  page  126  dc3 
comptes  publics, — pour  ses  frais  de  déménagement  de 
Toronto  à  Ottawa.  Il  avait  encouru  cette  prétendue  dé- 
pense en  1872  et  ne  songeait  probablement  pas  à  la  faire 
payer  au  gouvernement;  mais  en  voyant  Sir  A.  T.  Galt 
recevoir  $3,000  pour  les  mêmes  fins,  il  s'est  dit  qu'il 
pourrait  en  demander  trois  cents,  et  il  les  a  eues.  Il  le 
méritait  bien,  puisqu'il  avait  fait  l'immense  sacrifice  de 
partir  de  Toronto,  oii  il  publiait  un  petit  journal  hebdo- 
madaire, pour  venir  occuper  à  Ottawa  une  position  qui  lui 
doiine  $2250.00  de  salaire  et $1,118. 84  de  frais  de  voyage. 
Quand  un  homme  fait  un  pareil  sacrifice  pour  son  pays,  il 
mérie  bien  que  le  gouvernement  lui  paye  ses  frais  de 
déjuénagement,  et  les  paye  grassement,  par  dessus  le 
marché. 


Donnons,  avant  d'entrer  en  d'autres  détails,  les  totaux 
de  certaines  dépenses  contingentes  qui  nous  paraissent 
comprendre  des  chiffres  un  peu  trop  plantureux.  Nous  les 
résumons  dans  les  tableaux  suivant  : 
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Bureau  du  Gouverneur.  . . . . . , 

Conseil  Privé 

Département  de  la  Justice 

''  Milice 

'•'  rintér 

"  Finances. .. . 

"  Douane«.  . .  . 

"  Rev  de  l'int. 

"  des  Chemins  de  fer 

"  des  Trav.  Publics... 

"         des  Postes 

''  Agriculture. 

"  Marine 

"  Divers 


Voitures 

Frais  de 

de  place. 

voyage. 

$  152.75 

$  6,614.36 

203.^0 

312.93 

15.00 

1,757.84 

254,95 

113.20 

170.40 

4     •      •     •      »      < 

126.50 

783.65 

38.25 

25000 

277.00 

380.00 

7.00 

948.13 

123.00 

.    1058.27 

71.25 

80.00 

520.00 

300.00 

$1440.06         $13,122.38 

Comme  on  le  voit,  les  frais  de  déplacement  de  la 
gente  ministérielle  nous  coûtent  $14,562.44,  ce  qui  re- 
présente, à  5  p  c,  un  capital  de  $299,649  00.  Qui  osi-ra 
dire,  après  cela,  que  nos  ministres  ne  sont  pas  des  hommes 
qui  se  font  trimbaler.  Et  cela  ne  comprend  pas  les  $120 
paA'és  pour  le  passage  de  Sir  John  en  Angleterre,  non 
plus  que  les  frais  le  voyage  de  M.  Lange  vin  et  de  M. 
Abbott  pour  obtenir  la  destitution  de  M.  Letellier.  S'il 
faut  en  juger  par  la  place  où  l'on  a  inscrit  les  frais  de 
Sir  John,  il  est  permis  de  croire  que  l'illustre  baronet 
a  arpenté  les  rues  de  Londres,  car  ces  $120  se  trouvent  à 
la  page  226  di»s  comptes  publics,  parmi  les  détails  de  l'ex- 
ploration du  chemin  de  fer  du  Pacifique.  A  h\  page  :i24, 
toujours  dans  les  frais  d'exploration  de  ce  chemin,  nous 
trouvons  là  en  sus  la  dépense  suivante  : 

*'  Sir  John  A.  MacDonald,  frais    de  voyage,  $2,321.- 
37."     A    lui   seul,   le    premier   ministre    a  donc  dépL'nsé 
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pour  voyager  et  faire  des  promenades  à    Londref^^  la  jirfiÊ  • 
«omme  de  $2,444,37.     N'est-ce    pas   qu'il    fait   les  cbotWîS' 
royalement,  notre  vieux  Sir  John  ?     Le  bonheur  pour  un 
pays  d'avoir  pour    administrateurs  des  hommes  aux-  vue» 
larges. 

M  Langevin  a  fait  aussi  son  petit  voyage  à  Londres^ 
pour  aller  faire  rire  de  lui  au  ministère  des  colonies,  ti\ 
compagnie  de  l'honorable  M.  Abbott.  On  sait  le  succès 
qu'il  a  remporté  :  au  lieu  d'approuver  la  conduite  du  gois- 
vernement  dans  l'affaire  Letellier,  ainsi  que  le  demaiïdftit 
M.  Langevin,  le  secrétaire  des  colonies  a  déclaré  que  le 
lieutenant-gouverneur  n'avait  pas  outrepassé  stfs  pouYons 
et  qu'on  ne  pouvait  pas  raisonnablement  le  destitî7.er. 
Tout  de  même,  cet  aplatissement  des  ministres  fédérau:s  a 
coûté  au  pays  les  sommes  suivantes,  que  nous  trouvoiwç- 
énumérées  à  la  page  194  des  comptes  publics  :. 

L'Hon.  J.  J.  C.  Abbott,  98  jours  d'occupation 
se  rattachant  à  son  voyage  en  Angleterre  au 
sujet  de  l'affaire  Letellier , 

Dépenses  de  Tiion..  M.  H.  L.  Langevin,  0.  B.  et 
de  l'hon.  M.  J.  J.  C.  Abbott,  durant  leur  sé- 
jour en  Angleterre,  au  sujet  de  l'affaire  Le- 
tellier  3,680JO 


$5,640,l(f' 


S'il  faut  en  juger  par  ce  qu'ils  ont  dépensé,  ces  mes- 
sieurs ont  dû  mener  à  Londres  une  vie  de  paslia  ;  ils  y 
sont  demeurés  quatre-vingt-dix-huit  jours,  à  ce  que  com- 
porte le  compte  de  M.  Abbott  ;  or,  So, 680,00  pour  98  jours 
font  $37, -^5  par  jour  pour  les  deux  et  %\^, 11  pour  cluimm,. 
(yà,  c'est  ce  qui  s'appelle  faire  les  choses  en  grand  seigneor. 
Ici  encore,  M.  Langevin  a  donné  une  preuve  de  son  pré- 
tendu talent  administratif. 

L'Hon.  M.  Joly,  qui  est  allé  à  Londres  pour  la  mêm*'- 
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«^'aire,  n'a  pas  fait  les  choses  aussi  somptueusement  ;  tout 
nMsfix  voyage  n'a  coûte  à  la  province  de  Québec  que  $500,00, 
■MifM  que  <îela  est  constaté  à  la  page  71  des  comptes  publics 

àe'Q,\iéhec  pour  l'année  1879. 

Le  tableau  suivant  indique  le  total  de  certaines  dé- 
^e^irres  contingentes  pour  tous  les  départements  : 

BîMplovés  surnuméraires $20,945.90 

Ab>t:^rznements  et  annonces  dans  les  journaux.      13,176.26 
télégraphie 18,089,83 

.^iLkantfcieulement  pour  ces  trois  item? $52,212,05 

Ce  chiffre  nous  semble  excessif,  surtout  en  ce  qui  re- 
jwle  les  aboi  nements  et  les  annonces  dans  les  journaux. 
'fe!a  Hd  conçoit  tacilen-ent.  Pour  tenir  ses  organes  en 
■||^.f4*:e,  le  gouvernement  bourre  d'annonces  jusqu'aux  plus 
,'jpeutes  feuilles.  Nous  conmiissons  certain  journal  qui  n*a 
•  {\Wi-mnijt-hi.dt  (ihowiés  et  ne  vit  qu'avec  les  annonces  du 
.£»a?ivernement.  On  peut  juger  quelle  utilité  il  y  a  d'an- 
jfAtiatxr  dans  un  pareil  journal.  Cependiint  toutes  les  annon- 
5e«3  oûnistérielles  y  passent,  même  celles  qui  ne  s'adres- 
-MMÏ  qu'à  de  grands  entrepreneurs  du  Haut-Canada.  Ainsi 
•«  Ibrme  le  montant  excessif  de  $13,176.26  pour  abonne- 
.«MiîtK  et  annonces  dans  les  journaux.  - 

La  vsomme  dépensée  pour  télégraphie,  $18,089,83, 
■-.■niiàxi^j  paraît  pareillement  exorbitante.  Parmi  les  ministres, 
-  ç%i*it  M.  Langevin  qui  occupe  le  premier  rang  dans  l'échel- 
le 4e  ces  extravagances  :  il  a  dépensé  pour  télégraphie 
:f'2v502,00,  ce  qui,  à  une  moyenne  de  vingt-cinq  centins 
|imr  dépêche,  suppose  dix  mille  huit  dépêches,  ou  une 
HgK^yeune  de  trente-trois  dépêches  pour  chacun  des  trois 
■■■^tAiU:  jours  ouvrables  de  son  bureau.  Quel  sage  et  économe 
.itï|j;ainistrateur  ! 

Mentionnons  encore  quelques  détails  pour  montrer 
feKtravagance,  le  gaspillage  qui  caractérisent  les  dépenses 
.  îôsvMiiïgentes  des  départements.     On  a  acheté  pour  $320,- 
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50  du  (ritide  IJlmtré  de  Campeau,  pour  :)G0,00  de  pt^irftt 
cadastraux  de  la  cité  de  Montréal,  pour  $395,75  du  fjn%yt^-- 
nion  anmiid  Re(jider  de  Morgan,  pour  $260,70  den  livre-^f  //e 
renvoi  de  la  cité  de  Montréal,  pour  $020, 00 — CG.st-à-dTre 
460  exemplaires  à  $2,00  —  du  Parliamentart/  Compir/ii^m' 
de  MacKintosh  et  pour  $714  des  IJêhatfi  de  la  UjjisUttm^t^- 
dont  la  publication  est  payée  par  la  chambre. 

Outre  que  le  prix  de  tous  ces  livres  est  exliorbit:.t?it.. 
BOUS  sommes  à  nous  demander  en  quoi  ils  peuvent  servis 
à  la  besogne  des  départements.     Ainsi,  quel  besoin  poT»- 
vait  avoir  le  maître    des   postes,  de  soixante  exempljvîj?'S« 
de  V Annaal  Eeyister,  si  ce    n'est  pour   les  donner   à  mrst- 
amis  ou  faire   un   cadeau  aux  compilateurs  de  ces  livî^'i»^- 
qui  sont  des  employés  publics  grassement  payés  et  pas  fc 
tout  accablés  par  l'ouvrage  ?  Nous  ne   voyons  pas  plw* 
l'utilité  des  liores  de  renvoi  de  la   cité   de   Montréal.      Ci^ 
livres  ne  peuvent  servir  qu'aux   personnes  qui  transigeai-*' 
sur  les  propriétés  foncières  à   Montréal  :  or,  quelles  tn*!»-  - 
«actions  de  ce  genre  peut-il  y  avoir  à  faire  dans  les  àéfi\?-- 
tpments  ?  Ces  achats  sont   tout  simplement  un  gaspill^^Tè-" 
des  deniers  publics. 

Cependant,  ce  n'est  pas   plus   criant  que  l'inseriptiiyii^ 
suivante,  qui  se  trouve  à  la  page  196  des  comptes  public:*  :^' 

^  BiMBELOTS    FABRIQUÉS    PAR    LES  SaUVAGES, 


L.  P.  Powell,  surintendant,  Colombie  Anglaise, 
montant  dépensé  par  lui  pour  acheter  des 
bimbelots  fabriqués  par  les  Sauvages $l,12;x'S6-' 

Département  de  l'Intérieur.. 

Fret  sur  ces  bimbelots. ^ 1121  fi"-^ 


$1,235,§5^'>. 
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a^'ranchement,  nous  sommes  à  nous  demander   8i    les 
i-twivages  de  la  Colombie  ne  sont  pas  plus  civilisés  que  des 
-employé»  publics  assez  insensés  pour  gaspiller  les  deniers 
-diÎBi  pays  à  l'achat  de   ces    niaiseries  :  .Quand  le  peuple  est 
toasé  par  les  taxes,  sue  sang  et  eau  pour  payer  les  impôts 
<Sarît  le  gouvernement  l'accable,  ces  messieurs  du  départe- 
ment de  Sir   John,    se    passent    la   fantaisie    de  gaspiller 
•f  1235.55  pour  se  taire  une  collection  de  jouets   de    sauva- 
ges J  C'eet  bien  de  la   sauvagerie,   ce    gaspillage,  et   nous 
•«iO'jac.iûes  convaincus   que    les    indigènes   auraient  trop  de 
reepect  pour  eux-mêmes  pour  s'en  rendre  coupables. 

Nous  pourrions  multiplier  ces  exemples  de  gaspillage  ; 
jBiiûs  ceux  que  nous  avons  cités  suffisent  à  montrer  au 
.^-^:'<^ple,  qui  en  paye  la  foçon,  comment  est  dépensée  par 
J>e  gouvernement  conservateur,  une  grande  partie  des 
iassteg  que  les  classes  pauvres  ne  peuvent  verser  dans  le 
ifémr  qu'en  «'imposant  les  plus  grands  sacrifices.  Telle 
fcgt  l'administration  de  ces  chefs  conservateurs  qui  ont  • 
•e^'ja^moté  le  pouvoir  en  promettant  de  rétablir  l'ordre 
^toas  les  finances  et  de  pratiquer  dans  toutes  les  branches  ' 
clîîiîeïvice  public  la  plus  stricte  économie.  Nous  la  con- 
ménEQ.n^,  cette  prétendue  économie,  nous  savons  ce  qu'elle 
.m<2îa£6 /coûte!  Et  malheureusement,  tant  que  le  pays  sera 
j>îM.^6raé  par  des  tripotiers  comme  les  Langevin,  les  Tup- 
jCHÊâ^^'les  O'Oonnor,  les  Pope  et  les  MacDon'ald,  ce  triste 
iz^j'-êe  choses  ne  pourra  que  s'empirer.  Au  peuple  d'y 
j-mmi  remède  eu  chassant  du  pouvoir  ces  charlatans  poli- 
- Ji^ues ,  » , , 
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Chemin  de  fer  du  Pacifique 


De  toutes  les  fraudes  commises  par  les  conservateurs, 

<jelle  du  chemin  de  1er  du  Pacifique  est  incontestablement 

la  plus  monstrueuse.     Jamais  pareil   sacrifice   des  intérêts 

y        publics    ne    s'est    vu    sous  aucun    gouvernement,  ni  ici  ni 

ailleurs. 

Voici  l'ensemVjle  de  ce  fameux  marché.  Le  svndicat 
s'engage  à  construire  la  section  du  nord  du  Lac  Supérieur, 
et  celle  de  Winnipeg  à  Kamloops  en  10  ans,  et  à  tenir 
tout  le  chemin  en  opération.  Le  chemin  doit  être  fait 
comme  était  le  Union  Pacific  tel  que  primitivement 
construit  en  1869. 

De  son  côté,  le  gouvernement  s'engage  à  terminer 
les  parties  commencées  par  lui,  savoir  la  section  du  Lac 
Suj)érieur  à  la  Rivière-Rouge  et  la  sous-section  de  Kam- 
loops à  Yale,  plus  à  faire  la  partie  qui  s'étend  de  Yale  à 
Port  Moody  sur  l'Océan  Pacifique.  C'est  une  longueur 
!'  totale  de  700  à  800  milles  dont  215  railles  sont    la   partie 

la  plus  difficile  du  chemin.  De  plus,  il  donne  au  Syndicat 
la  propriété  de  tout  le  chemin  une  fois  terminé,  plus  la 
propriété  de  l'embranchement  de  Pembina,  long  de  83 
milles  qui  a  coûté  un  million  et  demie  et  paie  déjà  plus 
que  ses  dépenses.  Le  gouvernement  paie,  en  outre,  25 
millions  de  piastres  en  argent  et  donne  2^^  millions  d'acres 
de  terres.  Celles-ci  sont  choisies  par  le  Syndicat  dans  la 
région  fertile  des  prairies  seulement,  et  le  gouvernement 
paiera  toutes  les  réclamations  que  les  sauvages  pourraient 
y  avoir.  Elles  seront  exemptées  de  toutes  taxes  fédéra- 
les, provinciales  et  municipales  jusqu'à  ce  que  les  lettres. 
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pateiiteH  en  soient  accordées  au  Syndicat,  et  ensuite  pen- 
dant 20  ans  encore  à  compter  de  l'octroi  de  ces  lettres 
patentes,  si  elles  ne  sont  pas  vendues  plus  tut  par  la 
compagnie. 

Pour  la  constructioji  du  chemin  le  syndicat  pourra 
iinpoi'ter  eu  iVanchise  les  rails  et  les  attaches  ainsi  que 
les  liclies,  le  bois  et  le  métal  qui  entreront  dans  la  cons- 
truction des  ponts,  et  cela  pour  toi'te  la  ligne  et  les  em- 
branchements. Le  gouvernement  devra  lui  céder  au  prix 
coûtant  les  rails  achetés  par  le  Dr.  Tupper  en  1S70  pen- 
dant qu'ils  se  vendaient  seulement  $20  du  tonneau. 

Voilà  les  principeux  avantages  pécuniaires,  immé- 
diatement appréciables,  accordés  au  iSyndicat.  Réduisons 
en  argent  les  obligations  et  les  droits  établis  par  le  con- 
trat que  nous  sommes  à  examiner. 

VALEUR  EN"  ARGENT  DES  OBLIGATIONS  DU  SYNDICAT 

Quant  aux  obligations,  la  chose  ne  soulève  aucune 
difficulté.  Tout  le  chemin  doit,  d'après  les  données  four- 
nies par  le  gouvernement  lui-même  à  lu  session  de  1881, 
coûter  71)J  millions  de  piastres,  disons  en  chiffres  ronds 
80  millions.  Sur  cette  somme,  le  gouvernement  a  déjà 
fait  ou  s'engage  à  faire  des  travaux  pour  28  millions  d'a- 
près les  cliillVes  donnés  par  M.  Tupper  et  M.  Langevin. 
Il  reste  donc  des  travaux  à  faire  par  le  Syndicat  au  mon- 
tant de  52  millions  de  piastres. 

VALEUR  DES  TERRES  d' APRES  LE  DR.  TUPPER  EN  1875. 

Que  lui  donnons-nous  pour  lui  payer  ces  52  millions 
d'ouvrage  ?  D'abord  25  millions  de  piastres  en  argent, 
plus  25  millions  d'acres  des  plus  belles  terres  du  Nord- 
Cuest.  ■■'■-.-:-  - 
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Que  valent  ces  terres  ?    Vi>ici  ce   qu'en  disait  le  Dr. 
Tiipper  en  1S7"J  à  la  (jliarubre  des  Coin  luines  : 

"  Le  coînite  (il  parlait  en  comité  général)  voudra 
*'  bieîi  se  rappeler  (jue  lors(]ue  nous  occupions  les  bîitio:^  du 
**  Trésor  nous  fixions  la  valeur  des  terres  du  Nord-Ouest 
**  destinées  à  la  construction  du  Pacifitjue  à  un  minimum 
**  de  $2.5(1  par  acre.  Pour  éviter  toute  discussion,  met- 
tons ces  terres  à  $2,  et  je  puis  allirmer  que  si  la  cons- 
truction du  Pa<'itique  ne  donne  t>iis  cette  valeur  aux 
magnifiques  terres  du  Nord-Oue^ft  dont  le  Premier 
Ministre  (M.  iMacKenzie)  parle  en  termes  si  pompeux, 
il  n'y  a  personne  en  cette  Chambre  qui  osera  dire  qu'il 
vaille  la  peine  de  construire  le  chemin.  Lorsque  j'éva- 
lue ces  terres  à  $2  de  l'acre,  je  me  tiens  en  dedans 
plutôt  que  je  ne  vais  au-delà  de  la  limit^.  " 
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Lorsque  le  Dr  Tupper  estimait  ainsi  à  $1  de  l'acre  au 
moins  la  valeur  des  terres  du  Nord-Ouest,  il  parlait  de 
ces  terres  telles  qu'elles  devraient  être  données  par  la  loi 
de  -  '^74,  c'est-à-dire,  sur  toute  la  longueur  de  la  ligne. 
Déplus  il  n'y  avait  alors  moyen  d'arriver  au  Nord-Ouest 
que  par  la  route  Dawson,  en  voiture,  ou  parPerabina,  soit 
en  voiture,  soit  dans  de  petits  bateaux  à  vapeur  moins 
rapides  que  des  voitures.  Il  n'y  avait  pas  de  communica- 
tion par  chemin  de  ter  avec  Winnipeg. 

Or,  depuis  ce  temps,  l'ouverture  de  l'embran-vliement 
de  Pembina  a  permis  d'arriver  aux  terres  du  Nord-Ouest 
par  voie  terrée,  et  la  construction  des  400  milles  du  Lac 
Supérieur  à  la  Rivière-Rouge,  construction  qui  sera  termi- 
née l'été  prochain,  et  fournira  une  autre  voie  rapide  pen- 
dant la  saison  de  navigation,  tout  cela  a  dû  naturellement 
augmenter  la  valeur  des  terres. 

Comme  je  le  faisais  observer  il  y  a  un  instant,  cette 
valeur  de  $2  que  le  Dr  Tupper  donnait  aux  terres,  il  la 
donnait  aux  terres  sur  tout  le  parcours  du  chemin,  comme 
le  voulait  la  loi    de  1874.     Mais   il  donnait    une  valeur 
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beaucoup  \)\\is  dlevde  à  des  terres  choisies  comme  doivent 
l'être  les  25  millions  d'acres  du  Syndicat.  M.  Holton 
ayant  émis  un  doute  sur  l'exactitude  de  cette  évaluation, 
voici  ce  (^ue  lui  répondit  M.  Tupper  : 

"  Je  pourrais  eir  toute  sûreté  mettre  la  valeur  des  ter- 
'*  res  à  |5  de  l'acre,  si  j'avais  le  choix  de  cet.>  terres.  Tou- 
*'  tes  les  t<'rres  depuis  la  limite  orientale  de  Manitoba 
*'  jusqu'à  Fort-Pelly  valent  $5  tout  autant  qu'une  et  rap- 
*'  porteront  cette  somme.  Si  la  construction  du  chemin 
"  de  ter  du  Pacifique  ne  donne  pas  à  ces  terres  du  Nord- 
"  Ouest,  dont  nous  avons  100  millions  d'acres  en  magni- 
"  fiqnes  prairies  et  en  terres  couvertes  de  bois,  une  valeur 
"  de  $2  par  acre  après  la  construction  du  chem  in,  ces  ter- 
'•  res  ne  valent  rien  du  tout.  Personne  n'oserait  dire 
•'  que  nous  devons  construire  le  chemin  si  les  terres  ne 
"  valent  pas  cette  somme,  L'hon.  député  de  Chateauguay 
"  (v\i.  Ilolton)   sait  que  les  terres  du   Pacifique  du  Nord, 

sur  tout  le  parcours  de  la  ligne,  se  venderit  de  $4  cà  $10 

l'acre  ;  |4  est  le  prix  minimum.  " 


Voilà  la  valeur  que  le  Dr  Tupper  donnait  aux  terres 
en  1ST5.  Suivant  lui,  si  elles  ne  valaient  pas  $2  nous  ne 
devions  pas  construire  le  chemin.  Or,  c'est  lui  qui  a  signé 
le  contrat  avec  le  Syndicat  pour  la  construction  du  che- 
min ;  il  faut  donc  qu'il  s  )it  d'opinion  que  les  terres  valent 
$2  de  l'acre  au  moins. 

VALEUR  DONNÉEAUX   TERRES   PAR    LE    GOU- 
VERNEMENT EN  1879  et  1880. 

'•  '  ,,  , .      ,  -  '■'-,'■_■, 

Mais  je  vais  vous  prouver  qu'en  1879,  et  même  en 
juin  dernier  encore,  le  gouvernement  actuel  estimait  ces 
terres  à  plus  de  |2  l'acre.  Cela  est  d'ailleurs  tout  naturel, 
si  l'on  considère  que,  depuis  la  date  de  ce  discours  en 
1875,  l'embranchement  de  Pembina  a  permis  d'arriver  à 
Winnipeg  en  chemin  de  fer,  et  si  l'on  fait  attention  que 
Ton  était  alors  au  milieu   d'une  des  plus   terribles   crises 
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financières  des  temps  modernes,  pendant  qu'aujourd'hui 
le  marché  monétaire  du  monde  entier  regorge  de  capitaux 
disponibles. 

En  juillet  1879,  le  gouvernement  adopta  sur  la  vente 
des  terres  du  Nord-Ouest  certains  règlements  qu'il  révo- 
•qua  en  octobre  suivant,  en  tace  des  critiques  fondées  qu'ils 
avaient  provoquées.  Ceux  qu'il  adopta  à  la  place  divi- 
saient les  terres  en  cinq  lisières  en  partant  du  chemin  de 
fer,  et  en  fixaient  le  prix  à  un  taux  d'autant  plus  bas  que 
ces  terres  se  trouvaient  plus  éloignées  du  chemin. 

Le  prix  des  terres  données  au  Syndicat,  en  le  déter- 
minant d'tiprès  le  tarif  adopté  par  ces  règlements,  est  de- 
$4.00  de  l'acre.  Et  le  gouvernement  le  trouvait  si  peu 
exagéré,  l'été  dernier  encore,  que  vers  le  temps  oii  les 
ministres  allaient  partir  pour  négocier  le  tameux  marché, 
ils  fiiisaient  distribuer  par  milliers  d'exe^nplaive?'  aux  Ca- 
nadiens-Français venus  ici  pour  la  Saint- Jean-Baptiste 
une  brochure  élevant  aux  nues  ces  règlements,  brochure 
écrite  par  M.  Tassé,  frère  du  rédacteur-en-chef  do  la  Mi- 
neroe.  ■      " 

Vous  voyez  donc  qu'en  mettant  la  valeur  des  terres 
à  |2  de  l'acre  on  reste  bien  au-dessous  de  T évaluation 
donnée  par  le  gouvernement  lui-même.  Et  lorsqu'on  voit 
M.  Tupper,  M.  Langevin.  et  après  eux  tous  les  orateurs 
et  toute  la  presse  ministérielle  dire  que  les  terres  ne 
valent  qu'une  piastre,  un  a  droit  de  leur  demander  à  quel 
moment  ils  ont  dit  la  vérité,  si  c  est  quand  ils  ont  dit  $5 
en  1875,  $4.00  en  1879  et  1880,  ou  quand  ils  ont  dit  $1 
pendant  la  session  actuelle.  En  attendîint  leur  réponse,  ou 
peut  donc,  sans  crainte  d'être  taxé  par  eux  d'injustice, 
calculer  les  terres  à  $2  au  moins.  On  est  d'autant  plus  siu- 
que  le  Syndicat  obtiendra  au  moins  C3  prix  da  sjs  terres 
que  le  prix  moyen  auquel  les  compagnies  américaines  de 
chemins  de  fer  ont  vendu  les  leurs  a  été  jusqu'ici  de  ^6.54 
de  l'acre,  et  cette  somme  serait  plus  élevée  sans  certaines 
terres  dans  le    Kansas  et  le  Sud    qui,  étant  de   mauvaise 
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qualité,  se  sont  vendues  à  très  bas  prix.  L'an  dernier  la 
compagnie  de  la  Baie  d'Hudson  a  vendu  ses  terres  à  Ma- 
nitoba  $5.13  l'acre  en  moyenne. 

Voici  alors  en  argent  le  résultat  du  marché  en  ce  qui 
concerne  les  terres  :  2-3  millions  d'acres  à  $2,  cela   fait  60' 
millions  de  piastres. 

RÉPONSE  A  UNE  OBJECTION    QUANT  AUX  TERRES. 

Mais,  disent   les  partisans   du  Syndicat,  si  les    terres 
données  valent  $2,  celles  gardées  valent  $2  aussi. 


C'est  parfaitement  vrai  ;  mais  que  veut-on  conclure  -a, 
de  cette  remarque  !  Est-ce  que  les  unes  conmie  les  autres 
ne  nous  appartiennent  pas  ?  Un  cultivateur  ayant  $2.500 
à  payer  donne  en  paiement  une  terre  de  $5.000.  Au  re- 
proche d'avoir  donné  toute  la  terre  au  lieu  de  la  moitié, 
s'il  répondait  que  l'autre  terre  qui  lui  reste  vaut  $5.000 
aussi,  vous  ririez  de  cette  réponse.  Mais,  cher  ami,  lui 
diriez-vous,  vous  aviez  deux  terres  de  $5.000,  c'est-à-dire, 
une  valeur  de  $10.000.    Si  vous  euvssiez    fait  un    meilleur  ^ 

marché,  il  vous  en  resterait  une  et  demie,  c'est-à-dire 
une  valeur  de  $7,500  ;  il  ne  vous  reste  plus  qu'une  terre 
de  $5,000  ;  vous  avez  donc  donné  $2,500  de  trop. 

Maintenant,  que    vaut    l'exemption    des   droits   de 
douane  sur  les  rails,  le  matériel  des  ponts,  etc.    11  est  im- 
possible de  donner  des  cliillres  parfaitement   justes,  parce  -^ 
qu'on  ne   peut  dire  d'avance  exactement  ce    qu'il  faudra 
iinporter.                                             ,  -    . 

En  mettant  le  coût  des  rails  d'acier  et  éclisses  qu'il 
faudra  pour  les  2000  milles  que  doit  construire  le  Syndi- 
cat à  $30  du  tonneau  seulement,  et  à  raison  de  90  ton- 
neaux par  mille,  cela  fait  une  somme  de  $5,400,000  comme 
prix  d'achat.  Les  droits  seront  de  10  p.  c.  à  compter  de 
janvier  prochain,  c'est-à-dire  avant  que  le  Syndicat  n'ait 
besoin  de  nii^n.  C'est  donc  10  p.  c.  sur  cette  somme  que 
le  gouvernement  donne,  c'est-à-dire  $540,300. 
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Quant  au  fer  des  ponts,  il  devra  coûter  au  moins  deux 
ïnil lions  de  piastres,  sur  lesquelles  le  droit  dont  il  est  fait 
remise  au  Syndicat  est  de  $350,000. 

La  remise  des  droits  de  douane  vaut  donc  au  moins 
$861,000,  et  l'on  pourrait  dire  un  million  sans  se  tromper 
beaucoup. 

Quant  à  l'exemption  de  taxes  sur  le  chemin,  c'est  en- 
core un  item  difficile  à  déterminer.  On  ne  peut  y  arriver 
qa'approximativement  et  par  comparaison.  Le  Union 
Favi/ic  Raihcay,  plus  court  de  plusieurs  cents  milles  que 
ne  sera  notre  chemin  du  Pacifique,  paie  $270,000  par  an- 
née de  taxes,  ce  qui  représente  à  5  p.  c.  un  capital  de 
$5,400,000. 

La  valeur  de  l'exemption  de  taxes  sur  les  terres  pen- 
dant 20  ans  à  compter  de  leur  cession  définitive  à  la  com- 
pagnie, si  elles  ne  sont  pas  vendues  plus  tôt,  peut  être  éva- 
luée à  plus  d'un  million  de  piastres.  En  effet,  supposant 
que  les  taxes  dont  les  terres  seront  exemptées  ne  devraient 
se  monter  qu'à  $100,000  par  année  pour  une  aussi  im- 
mense étendue  de  pays,  cette  annuité  payable  pendant  'iO 
ikus  vaut  aujourd'h  li,  escomptée  à  5  p.  c.  $1,246,000. 

En  résumé,  voici  la  valeur  en  argent  du  marché  avec 
le  syndicat  de  St-Paul  : 

Le  gouvernement  donne 

l       En  argent $25,000,000 

En  terres 50,000,000 

En  remises  de  droits 1,900,000 

En  exemptions  de  taxes.       7,600,000 


$83,60r>.00n 
Le  Syndicat  va  avoir  à  payer. 52,0<Mj,uOt) 

Profits  du  Syndicat $31,600,000 
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Voilà  C3  que  gagne  le  Syndicat  sur  la  construction  â.a 
chemin,  près  de  trente-deux  millions  de  piastres.  Et  ce 
chemin,  sur  la  construction  duquel  il  aura  gagné  32  mil- 
lions, on  lui  en  donne  la  propriété  pour  toujours,  sans 
mâme  réserver  au  gouvernement  le  droit  de  le  racheter 
en  remboursant  ce  qu'il  aura  coûté  au  Syndicat,  plus 
10  p.  c.  et  déduction  faite  des  25  millions  et  du  produit  des 
terres,  comme  cela  aurait  eu  lieu  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1874.' 


RAISONS  DONNEES  POUR   JUSTIFIER  CET 

ENORME  PROFIT. 


A 


Pour  justifier  cet  énorme  proiît,  les  partisans  du  gou- 
vernement disent  :  mais  vous  oubliez  que  le  Syndicat 
risque  d'abord  d'avoir  à  payer  pour  les  travaux  plus  que 
les  53  millions  estimés  par  le  gouvernement,  et  ensuite  de 
perdre  beaucoup  sur  l'exploitation  du  chemin  qu'il  sera 
obligé  de  tenir  en  opération. 

Ces  deux  objections  ne  résistent  pas  à  un  instant 
d'examen,  et  l'une  d'elles,  si  elle  est  fondée,  constitue 
pour  le  parti  conservateur  l'admission  d'une  faute  desplua» 
graves. 

Lorsqu'il  fut  question  pour  la  première  fois  de  la 
construction  du  Pacifique,  en  1872,  le  parti  libéral  préten- 
dait que  c'était  une  entreprise  ruineuse  qui,  après  avoir 
nbsorlDé  plus  de  100  millions  pour  son  exécution,  ne 
paierait  morne  pas  ses  dépenses    pendant  bien  des  années. 

Les  conservateurs  niaient  cela  carrément  et  soute- 
naient que  la  construction  du  Pacifique  serait  une  magni- 
fique afîiiire,  et  que  je  chemin,  non  seulement  paierait 
ees  dépenses  mais  en  peu  d'années  donnerait  de  beaux 
profits.  Un  écrivain  conservateur,  M.  Tassé,  publiait 
même  en  1872  une  brochure  pour  établir  cela.  Comment 
Jes  conservateurs  peuvent-ils,  sans   avouer  qu'ils    se    sont 
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alors  lourdement  trom,)és  ou  qu'ils  Oiit  honteusement 
trompé  le  public,  donner  comme  justification  des  avanta- 
ges énormes  qu'ils  accordent  au  Syndicat  le  risque  de 
prétendues  pertes  sur  l'eqploitatiou  du  chemiti. 

LE    GOUVERNEMENT  AURAIT    DU    DEMANDER  DES    SOUMISSIONS? 

Mais  même  si  le  chemin  devait  être  construit  sans 
délai,  on  ne  peut  plus  dire  aujourd'hr  qu'il  n'y  a  pas 
moyen  de  le  construire  ti  des  conditions  is  avantageuses. 
On  n'a  même  jamais  pu  le  dire,  car  on  ii  a  jamais  deman- 
dé des  soumi:^sions,  ou  n'a  jamais  averti  le  public  qu'on 
recevrait  des  offres  de  tous  ceux  qui  voudraient  en  taire 
de  sérieuses.  Car  on  ne  prétendra  pas  qu'il  y  avait  une  in- 
vitation au  public  dans  ce  discours  par  lequel  Sir  John 
annonçait  qu'il  s'en  allait  à  Londres  on  on  lui  faisait  des 
propositions  plus  avantageuses  que  celles  qu'il  avait  re- 
çues ici.  On  devait  tout  naturellement  supposer  qu'il 
s'agissait  de  propositions  conformes  à  la  lui  de  1874,  la 
seule  en  vertu  de  laquelle  le  gouvernement  pût  conclure 
un  marché  Qui  aurait  pu  supposer  que  le  gouvernement 
était  prêt  à  discuter  des  propositions  aussi  extraordinaires, 
aussi  incroyables,  que  celles  qu'il  a  acceptées  de  la  part 
du  Syndicat  de  St-Paul  ? 

Il  est  probable,  d'ailleurs,  que  le  gouvernement  a 
reçu  des  propositions  bien  plus  avantageuses  que  le  mar- 
ché qu'il  veut  taire  ratifier.  Autrement  comment  pour- 
rait-on comprendre  que,  contrairement  à  tous  les  pi'éeé- 
dents  parlementaires,  il  ait  refusé  de  communiquer  aux 
Chambres,  comme  le  demandait  M.  MacKenzie,  toutes 
autres  propositions  qu'il  avait  reçues  pour  la  construction 
du  chemin  ? 

NOUVEA^J  SYxNDICAT. 

Cette  probabilité  se  change  en  certitude  quand  ou 
voit  ce  que  vi  uit   de    proposer  le    nouveau   Syndicat,  le 
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Syndicat  Canadien.  Bè^  qu'on  a  su  quelles  coiic;e>ssions 
le  gouvciiionient  était  pvet  à  faire,  jnsqu'*oii  il  pouvait 
aller.  quel({ues-uns  de.s  premiers  capitalistes  de  notre  pays 
se  sont  mis  à  l'oeuvre,  et,  en  qnelques  jours  ils  ont  formé 
un  syndicut  bien  plus  puissant  que  celui  de  St-Paul,  un 
syndicat  composé  de  la  plus  forte  coml»inaison  fimmcière 
qu'on  ait  vue  parmi  nous. 

C  )MPAFAI^ON  AVEC  LE  SYNDICAT  de  ST-PAUL. 


Ce  syndicat  canadien  ofïri  de  construire  le  chemin 
du  Pacifique  pour  22  millions  de  piastres  et  22  millions 
d'acres  de  terres  seulement.  C'est  une  somme  de  trois 
millions  en  argent  et  de  six  millions  en  terres  de  moins 
que  ce  que  le  gouvernement  donna  au  syndicat  de 
St-Paul  YSi  plus  le  nouveau  Syndicat  ne  demandait  ni 
remises  de  droits,  ni  exemptions  de  taxes,  remises  et 
;:;xomptions  qui  peuvent  se  chiffrer  par  plus  de  7  millions 
tic  piastres. 

Quant  à  la  répartion^du  prix,  il  proposait  de  le  faire 
d'une  manière  bien  plus  équitable.  Ainsi  il  ne  deraawdait 
que  $7,7o3  par  mille  pour  les  200  milles  des  prairies,  au 
lieuMes  $[0,000  du  syndicat  de  St-Paul. 

Au  p^iiut  de  vue  dos  conditions  pécuniaires  seule- 
ment, roilVo  du  syndicat  canadien  était  donc  de  16  millions 
de  piastres  plus  avantageuse  que  le  marché  avec  le  syn- 
dicat de  St-Paul. 


LE  TARIF 
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On  pourrait  faire  des  volumes  avec  toutes  les  blagues 
que  la  presse  conservatrice  a  publiées  sur  la  question  du 
tarif  et  la  protection.  S'il  fallait  en  croire  ces  dires  men- 
songers, les  taxes  énormes  qui  sont  prélovées  en  vertu  du 
tarif  Tilley  seraient  un  bienfait  pour  le  peuple.  Pour 
montrer  ce  qu'il  faut  penser  de  tous  ces  mensonges,  exa- 
minons un  peu  les  eft'ets  de  ce  tarif  protecteur,  de  cette 
monstruosité  économique  (jui  a  nom  la  politique  nationale. 
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La  protection  et  les  Cultivateurs 


UNE  PAGE  DU  TARIF 
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Nous  ne  sommes  pas  de  ces  demagooues  qui,  pour 
plaire  à  la  classe  agricole,  lui  exagèrent  ses  droits.  Mais 
nous  croyons  que  les  cultivateurs  devraient  au  moins  être 
traités  avec  les  mêmes  égards  et  la  même  justice,  que 
n'importe  quelle  autre  clat^se  de  la  société. 

Or,  il  suffit  d'ouvrir  le  fameux  tarif,  promulgué  par 
le  gouvernement  actuel,  pour  y  retrouver  les  injustices 
les  plus  criantes  à  l'égard  des  cultivateurs. 

Le  fait  est  inouï,  mais  il  n'est  malheureusement  que 
trop  vrai,  que  les  impôts  pèsent  plus  lourdement  aujour- 
d'hui sur  les  classes  ouvrières  que  sur  la  classe  riche, 
c'est-à-dire  que  nos  gouvernants  ont  éleyé  les  droits  à  un 
chiftre  beaucoup  plus  élevé,  sur  tout  ce  qui  est  consommé 
par  les  habitants  des  campagnes,  que  sur  ce  qui  est  coii- 
sommé  par  les  riches  citoyens  qui  peuplent  nos  villes. 

Ouvrons  le  tarif  et  prenons  seulement  une  page  au 
hasard. 

Le  coton,  le  winsey  et  le  coutil,  qui  payaient  aupara- 
vant un  droit  uniforme  de  17|  pour  cent,  sont  maintenant 
taxés  respectivement  à  35,  42  et  47  pour  100. 

Ces  marchandises  ne  se  vendent  généralement  qu'aux 
classes  ouvrières. 

D'un  autre  côté,  le  beau  -s/iirling  français,  de  môme 
que  les  belles  indiennes  franc  lises,  dont  se  sert  la  classe 
riche,  ne  sont  taxés  qu'à  20  et  23  pour  cent. 

Puis  il  y  a  les  grosses  étoiles  en  laine,  portées  par  les 
hommes  des  champs,  les   ouvriers  et   leurs   enfants,     h^ 
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tarif  les  frappe  d'un  droit  de  45  à  50  pour  cent,  et  ces  droits 
varient  de  54  à  55  sur  les  gros  draps  à  paletot. 

D'un  autre  côté,  le  fin  drap  allemand,  valant  $3  la 
verge,  n'est  aesujeti  qu'à  un  droit  de  25  pour  cent. 

Prenons  maintenant  les  châles  de  laine,  tels  que  les 
femmes  de  nos  cultivateurs  en  portent  ;  ils  subissent  une 
taxe  de  35  à  45  pour  cent,  pendant  que  les  beaux  châle» 
Cashmere.  dont  nos  élégantes  se  parent,  ne  subissent  qu'un 
droit  de  20  pour  cejit. 

On  voit  clairement  par  là  que  les  habitants  des  cam- 
pagnes payent  plus  de  taxes— des  droits  pUis  élevées, — 
sur  ce  qu'ils  achètent,  que  les  riches. 

N'est-ce  pris  là  une  monstrueuse  injustice  ? 

N'est-il  pas  révoltant  de  voir  un  gouvernement,  qui 
devrait  tenir  sous  sa  tutelle  pour  ainsi  dire  et  protcjrer 
d'une  ipanière  toute  spéciale  la  classe  qui  traoa'dle,  l'exploi- 
ter discrètement  au  profit  de  la  classe  riche  ? 

Ah  !  c'est  que  l'on  compte  sur  l'influence  de  l'homme 
r'che,  sur  sa  souscription  en  temps  d'élection  !  Et  l'on  se 
dit  que  ceux  des  électeurs  qui  ne  se  laisseront  pas  gaguer 
par  l'argent,  sauront  bien  céder  en  face  des  damnations 
éternelles,  dont  nos  confrères  conservateurs  se  montrent 
toujours  si  prodigues  en  temps  d'élection. 

Et  voilà  comment  il  se  fait  que  l'on  voit  si  ^.^ouvent 
le  spectacle  si  pénible  de  cultivateurs  applaudissant  à 
outrance  à  ceux  qui  les  pressurent  et  les  exploitent! 

L'opinion  publique  ne  se  débarrassera-t-elle  pas,  une 
bonne  foi,  de  toutes  ces  entraves,  pour  s'affirmer  énergi- 
quement  pour  le  plus  grand  bien  et  l'honneur  du  pays  ? 

Nous  avons  fait  voir  jusqu'à  quel  point  le  tarif^ 
adopté  par  les  conservateurs,  est  injuste  pour  les  cultiva- 
teurs. 
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On  a  pu  voir,  que  par  suite  d'une  inconcevable  injus- 
tice, la  classe  agricole  est   plus  lourdement   taxée    que  la 
classe  riche,  c'est-à-dire  que  les  droits  sont  plus  élevés  sur 
ce  que  l'habitant  des  campagnes  iichète,  que  sur  ce  que  le 
riche  citoyen  des  villes  consomme. 

Jetons   encore    un    coup-d'œil    général   sur   Topéru- 
tion  du  tarif,  et  l'on  se  fera  une    idée  du    fardeau    que  les 
'Conservateurs   ont   tranquillement   déposé  sur  les  épaulea^ 
de  la  classe  agricole  du  Canada. 

Les  marchandises  importées  ou  fabriquées  au  Canada 
étaient  sous  l'ancien  tarif  de  cent  vingt  millions  par 
année. 

Or,  les  populations  rurales  consomment  au  moins  le 
tiers  de  ces  marchandises,  c'est-à-dire  qu'elles  paient  les 
droits  sur  quarante  millions. 

Le  nouveau  tarif  protecteur,  en  élevant  les  droits  de 
17-1  pour  cent  sur  ces  quarante  millions,  a  du  coup  imposé 
une  taxe  de  sept  millions  sut'  la  classe  agricole. 

En  estimant  à  deux  millions,  le  chiffre  de  la  popula- 
tion rurale,  ces  sept  millions  de  nouveaux  impôts  repré- 
sentent une  taxe  de  ^3.50  par  tête,  ou  de  $35  par  famille 
de  dix  personnes,  ce  qui  est  à  peu  près  la  moyenne  des 
familles  des  cultivateurs,  dans  la  province  de  Québec. 

Or,  quels  avantages  le  cultivateur,  ainsi  chargé  d'une 
nouvelle  dette  de  $35  par  année,  reçoit-il  en  retour  pour 
compenser  cette  taxe  ?     ^ 

Vend-il  ses  produits  plus  facilement  et  à  des  prix 
plus  élevés  ? 

Non!  et  nous  en  avons  une  preuve  que  trop  vivante 
sous  les  yeux,  en  voyant,  tous  les  jours,  les  meilleurs  en- 
jtmts  du  sol  abandonner  leurs  chariips  et  leur  pays  pour 
aller  rechercher  de  l'ouvrage  ec  du  pain  sur  une  terre 
étrangère. 
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Oimment,  en  face  de  ces  chiffres  irréfutables,  les  cuî- 
^mvateurH  peuvent-ils  applaudir  ceux  qui  les  chargent 
:'3*îaî.j)ôts  excessifs  et  ruineux  ? 

Le  fanatisme  et  l'esprit  de  parti  sont-ils  donc  telle- 
ment  forts,  qu'ils  puissent  éteindre  jusque  dans  le  cœur 
^îe  ta  partie  la  plus  saine  de  notre  population,  tout  senti- 
îjaneîfît  d'indépendance  et  de  conservation  ? 

;&  QUE    l' OUVRIER    PAYE    SOUS  LE    RÉGIME    CONSERVATEUR. 
Ce  QU*IL    PAYAIT  sous    LE  REGIME  LIBÉRAL. 

L'ouvrier  qui  ne  s'adonne  qu'à  ses  travaux  journ.a- 
MeYfiy  n'a  ni  le  temps  ni  l'occasion  de  rechercher  l'intluen- 
.  îe-du  tarif  sur  les  dépenses  de  sa  maison. 

Examinons  donc  un  instant  avec  lui  ce  que  la  faraeu- 
«e  protection  lui  fait  payer  de  plus  qu'il  ne  payait  aupa,- 

f.ip&v^.nt.   •* 

Citons  un  exemple  qui  se  voit  chaque  jour.  Un  ouvrier 
jreîid  une  épouse.  Il  lui  ftiut  meubler  sa  maison.  Voyons 
ec  qu'il  a  à  payer  aujourd'hui  : 

Mmfeîes ........$200  à  35  par  100  $70,00  détaxe 

^F<Jlëles  et  articles  en  fonte 25  à  25  par  100       6,25       " 

i^'k&eî les  et  couvertes 20  à  20  par  100       4,50       " 

f^k|ïi5>... 25  à  20  par  100       5.00       ^' 

Tmie 10  à  20  par  100       2,25       " 

îj^Wkge  et  autres  articles 20  à  35  par  100       7,00       " 

"::■-/    :   ,\\-r.  .^..  :.  -■:"..,.-..    V  ;-.     ..        ,  .  195.00 

Ainsi,  sur  un  simple  ameublement  de  $300,  l'ouvrier 
,  |,^ye  sous  le  régime  conservateur  une  taxe  de  $95,  ou  une 
©isgmentaticn  équivalente  du  prix  des  articles  qui  entrent 
.:l.aâî.S' sa  maison. 
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Voyons  maintenant  c<->rabien  il  payait  soii.s  le  régiiu»!- 
libéral  :  ~ 

Meubles $200  à  17^  par   100  «o5,f^- 

Poêles  et  articles  en  fonte 20  à  10     par  100     00,^» 

Flanelles  et  Couvertes 20  à  17t^  par  3/TO 

Tapifl 25  à  17|  par  4,3"|', 

'^oik  10  à  17^  par  '      l,8r/. 

Horloge  et  autres  articles 20  à  14h  par  3,7ti» 

De  sorte  que  sur  un  ameublement  de  $300,  Touvrl^rj- 
paye  aujourd'hui  $46.38  de  taxes  de  pins  que  sous  le  jé-- 
gime  libéral.  S'il  achète  un  mobilier  de  $000,  ilpaîe^^ 
'"'92.74  (le  plus  que  sous  l'ancien  tarif. 


Tl  resuite  clairement  de  ces  chiffres  que  les  cons^r-- 
vateurs  ont  doublé  le  montant  des  taxes  prélevées  sur  Ifc:^- 
ouvriers,  ont  doublé  le  fardeau  qui  leur  pèse  sur  les  épiiii-- 
les.  En  d'autres  termes,  sur  l'achat  seul  d'un  mobilier  bi€X:i 
Hiodeste,  l'ouvrier  paye  $50  de  plus  qu'il  ne  devrtëf/ 
payer,  pour  le  seul  plaisir  d'être  gouverné  par  de»  coush?? 
valeurs.  Il  en  paye  autant,  chaque  année,  sur  les  objc-îd- 
qu'il  consomme  pour  l'entretien  de  sa  famille,  comme  *i;>ii 
le  verra  plus  loin. 

Nos  adversaires   ne  peuvent  nier   cela,  mais   ils  pFt^- 
tendent   que   cette    protection  a    l'effet  d'encourager    kî? 
industries  du  pays,  en  écartant   la  compérition   étraii^ère 
et   en   permettant   aux    manufacturiers  de  vendre   kîirnt 
effets    plus    chers,  et   que   cela   donne  de  l'ouvrage    ^:^}M^ 
ouvriers. 

Constatons  d'abord  que  les  gages  des  ouvriers,  er/>-- 
ployés  dans  nos  manufactures,  ne  sont  pas  plus  élevés  aiiv 
jourd'hui  qu'ils  ne  l'étaient  avant  l'inauguration  du  notï- 
veau  tarif.  L'ouvrage  n'est  pas,  non  plus,  plus  abondant. 
Nous  en  avons  constamment  sous  les  yeux  une  preuve  qi^* 
trop  araère,  en   voyant  chaque  jour  des   centaines  d'oîs^- 
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i/riers   abandonner  nos   villes,  pour   aller   rechercher  de 
l'ouvrage  dans  des  Etats  voisins. 

Il  n'y  a  dans  le  moment  ([u'ime  industrie  qui  soit 
vraiment  prospère,  c'est  celle  du  commerce  de  bois.  11  n'y 
a  pas  de  doute,  en  effet,  que  ce  commerce  est  aujourd'hui 
florissant,  et  que  les  journaliers  rec^oivent  dans  les  clian- 
tiers  des  gages  beaucoup  plus  élevés  qu'auparavant. 

Mais  cela  ne  dépend  pas  du  tarit*. 

Le  tarif,  au  lieu  de  protéger  le  commerce  de  bois,  le 
paralyse,  par  ce  qu'il  i'rappe  de  droits  élevés  tout  ce  qui 
entre  dans  les  chantiers.  La  raison  de  ce  réveil  dans  cette 
branche  d'industrie  dépend  uniquement  de  l'amélioration 
soudaine  des  marchés  américains. 

Si  donc  nous  n'avions  pas  la  protection,  le  commerce 
de  bois  serait  encore  plus  florissant,  les  ouvriers  trouve- 
raient plus  facilement  de  l'ouvrage,  seraient  encore  mieux 
payés  et  les  ouvriers  payeraient  moins  de  taxes  qu'ils  ne 
payent  aujourd'hui. 

Tels  sont  les  effets  de  cette  politique  que  les  conser- 
vateurs appellent,  par  moquerie  sans  doute,  la  Protec- 
tion  !  ..:.-»...       -  -, 
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Ne  conviendrait-il  pas  mieux  de  l'appeler  :  la  Des- 
truction?      * 

BUE  QUI  RETOMBE  LE  FARDEAU  DES  TAXES 

On  s  est  toujours  préoccupé  de  trouver  un  mode  de 
i'épartition  équitable  pour  distribuer  les  impôts  de  façon 
à  ce  qu'ils  ne  pèsent  pas  plus  sur  une  partie  de  la  popula- 
tion que  sur  l'autre  ;  mais  ce  n'est  pas  depuis  que  le  gou- 
yerjaenaent  MacDonald-Langevin  est  au  pouvoir,  ce  n'est 
pas  depuis  que  le  tarif  protectionniste  est  en  vigueur  que 
ce^principe  d'équité  est  respecté  en  ce  pays. 

Notre  prétention  n'est  pas  difficile  à  établir. 
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On  peut  repartir  toutes  les  catégories  de  coiitribuablea 
en  deux  classos,  les  oaoriem  et  les  umnafadariers,  ■  . 

L'ouvrier  ou  journalier  gagne  généralement — disons 
en  moyenne — $1.00  par  jour. —  Le  manufacturier  réalise 
aisément  $10.00  par  jour,  c'est  le  moins.  Par  conséquent, 
personne  ne  contestera  que,  pour  cliaque  10  cts  de  taxes 
que  l'ouvrier  paiera,  il  faudra  que  le  fabricant  paie  ^LOO. 
Le  manufacturier  gagnant  10  fois  plus  que  l'ouvrier  de- 
vra payer  10  fois  plus  que  celui-ci.  Est-ce  bien  ce  qui 
arrive  ?  :, 

Quand  l'ouvrier  a  fini  sa  semaine  de  travail,  son 
épouse  va  au  marché,  chez  l'épicier,  et  chez  le  marchand 
acheter  les  provisions,  les  vêtements,  les  aliments  requis 
pour  la  semaine  suivante. 

Elle  donne  40  cts  pour  une  livre  de  thé,  Co  it  7  cts 
comme  taxe  fédérale  ; 

Une  partie  pour  du  sucre,  si  les  e>ifants  sont  un  peu 
nombreux  et  le  tiers  de  cette  s  )mme,  32  cts  est  pour  le 
trésor  fédéral. 
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40  cts  pour  quelques  demiards  de  sirop,  dont  13  cts 
com.'ue  taxes  fédérales  ;  •         •       ,       '  •   > 

40  cts  pour  une  livre  de  tabac,  dont  2-3  cts  comme 
taxes  fédérales  ; 

Observons  que  le  m.anufacturier  qui  achètera  du 
tabac  d'une  piastre  la  livre  ne  paiera   aussi  que    20  cts  de 

taxe.  '  "■'  ' 

La  rigueur  du  froid  obligera  l'ouvrier  à  acheter  une 
paire  de  couvertes  épaisses.  Il  pourrait  les  avoir  à  raison 
de  $'2.45,   mais  les   taxes  fédérales  les    lui    feront   payer 

$4.00. 

S'il  achète  un  peu  de  flanelle,  disons  2  vergîs,  il 
paiera  $1.00,  dont  30  cts  comme  taxe. 
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Il  pourrait   avoir   10  verges  de  coton    pour  65  cts  y 
Biais  l'impôt  est  encore  là  pour  en  augmenter  le  prix. 

Le  moindre  habit  de  tweed  pour  le  jeune  garçon  de 
la  famille  coûtera  |5. 00,  soit  $1.75  de  trop  comme  impôt. 

». 

\ 

Mais  voici  que  la  provision  de  charbon  est  épuisée. 
L'ouvrier  en  achète  une  tonne.  Encore  une  taxe  de  00 
cts  à  pnyer. 

Un  ontil  s'est  brisé.  Il  faut  le  remplacer.  On  dé- 
bourse 12.00,  dont  60  cts  pour  la  caisse  fédérale. 

Oîi  sont  alors  les  $6.00  de  gages  ?  mais  ce  n'est  pa& 
tout.  Il  laut  du  bœuf,  de  la  farine,  du  lard,  des  patates. 
Le  cultivateur  se  présente  avec  ces  produits.  Gomme  il  a 
payé  sa  part  de  taxes  chez  le  marchand,  il  vendra  ses 
effets  au  pauvre  ouvrier  assez  cher — si  po.ssible — pour  - 
s'indemniser  un  peu  de  l'excès  d'impôts  qu'il  a  payés. 

Pendant  ce  temps  là,  que  paie  le  manufacturier,  le  - 
riche  ?  Paie-t-il  dix  fois  plus  que  le  pauvre,  lui  qui  gagne 
dix  fois  plus  ?  Non,  pas  un  sou  de  plus  et  souvent  bien 
moins.  Il  est  bien  vrai  que  quelques  articles  de  luxe  sont 
lourdement  taxés;  mais  le  riche  ne  peut-il  pas  s'en  pas- 
ser? S'il  les  "chète,  tant  pis  pour  lui. 

L'état  ile  chose  que  nous  signalons  est  donc  dea  plus  . 
déplorables.  La  classe  ouvrière  est  victime  d'une  grave 
'  iniquité,  v  laquelle  il  serait  aisé  de  remédier  si  l'on  voulait 
remanier  le  tarif,  non  pas  pour  plaire  à  de  riches  capita- 
listes, h  des  manufacturiers  puissants  •-  mais  pour  donner 
justice  égale  à  tous. 

Voilà  une  question  qui  s'impose  à  l'attention  de    nos 
léi^islateurs.  Qu'ils  y  sor.gent.  •- 
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Ce  que  Sir  Geo.  Etienne  Cartier  pensait  de  la 

Protection 

l^  ny  a  peiit-être  pas  un  lioinuie  dans  oe  pa  's,  d'jut 
les  conservateurs  vénèrent  autant  la  mémoire  <|ue  Sir 
Geo.  Etienne  Cartier. 

Il  y  a  bien  des  années  que  le  vieux  chef  conservateur 
est  disparu  de  la  scène  politique,  et  Ton  r^^trouve  encore 
beaucoup  de  ses  admirateurs  qui  persi;aent  à  s'appeler 
des  ■''  partisans  de  Cartier." 

Il  doit  donc  être  intéressant  p3ur  ceux-là  île  coiiîiiî- 
tre  ce  que  leur  véritable  chef  pensait  de  cette  politi'\ue 
mystérieuse  intro<luite  ici,  il  y  a  deux  ans,  par  les  conser- 
vateurs et  qui  pèse  si  lourdement  aujourd'hui  sur  notre 
population 

Voici  comment  Sir  Geo.  Etienne  Cartier  s'exprimait" 
dans  an  discours  prononcé  en  1872  : 

L"s  indanfrleh  demandent  des  droits  prof ec'et ers,  CELA 
EST  ABSURDE.  . .  ,Avec  la  protection  poussée  trop  loin, 
vous  tuez  cotre  commerce  extéri  ur,  comme  cela  e\i  arrivé  aux 
Américains {!)  ET  IL  NOUS  FAUT  AVOIR  RE- 
COURS AUX  TAXRS  DIRECTES.  Noa-s  ne  ferons  pa^ 
une  TELLE  FOLIE.  Nous  avons  adopté  la  politique  d  im- 
poser UN  DROIT  FISCAL  ET  NON  UN  DROIT  PRO- 
TECTEUR...  .0/^  demande  un  tarif  protecteur,  MATS 
LORSQUE  VOUS  PROTÉGEZ  LES  MANUFACTURES 
VOUS  LIMITEZ  LA  V^STE  DE  VOS  PRODUITS  A 
VOS  NATIONAUX.  Si  les  Etats-Unis  n'exportent  pa^ 
('aoantaye,  cest  (^ae  la  pro  .ctiori  élève  trop  haut  les  prix  des 
effets. 

l'immigration   des  canadiens  et  la  protection 

f.  f 

l . 

Le  croira-t-on  ?.  .dit  V Opinion  Puolique,  le  Canada  con- 
tribue annuellement  autant  qu'aucun  autre  pays  du  globe 
à  grossir  le  nombre  de  la  population  des  Etats-Unis.     Un 
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rapport  du  chef  du  bureau  des  statistiques  à  Washington, 
pour  le  mais  de  juin  1880,  place  le  Canada  au  troisième 
degré  de  l'échelle  descendante.     Voyons  : 

Irlande 14,190         \ '^ 

Allemagne 12,548 

Canada 12,323 

.     '  '  -  • .  -  ■    '  '' ■  .  ■'-     "'  •'.     , •'  ■  ,  '.', 

Nous  venons  après  l'Irlande  et  l'Allemagne  !  L'Ir- 
lande en  proie  à  la  famine,  l'Allemagne  écrasée  par  lea 
impêîs  et  regorgeant  de  population,  fournissent  guère  plus 
d'émigrés  aux  Etats-Unis  que  le  Canada  !  Et  -notre  pays 
est  à  peine  défriché  ! 

Quel  sujet  de  tristes  l'éflexions  !  , 

Et  quel  réveil  aussi  pour  ceux  qui  se  sont  laissés  char- 
mer par  les  pompeuses  déclarations  que  le  chef  conserva- 
teur faisait  à  Parkhill,  le  3  juillet  1878,  dans  le  but  de 
capter  la  faveur  populaire!      ,  .    :\u:^  î-^ïî  v. 

•'  N'était-ce  pas  une  humiliation  criante,  s'écriait 
"  alors  Sir  John,  que  de  voir  notre  paya,  possédant  un  sol 
"  fertile,  un  climat  salubic,  une  population  forte  et  éclai- 
**  rée,  possédant  de  bonnes  lois,  abandonné  par  au  moins 
"  cinq  cent  mille  de  ses  habitants  qui  ont  dû  aller  s'établir 
"  aux  Etats-Unis,  parce  qu'ils  ne  pouvaient  trouver  d'em- 
^*  ploi  ici,  et  cela  por  suite  de  la  mauvaise  iwlitique  de  nos 
"  gouvenianta  ?  " 

Nous  sommes  donc  encore  mal  gouvernés,  puisque 
les  canadiens  éraigrent  plus  que  jamais  ? 

Et  la  Protection  ? — Que  fait-elle  donc  pendant  ce 
temps-là  ?. . . . 

Ah!  la  blague  !.  .la  blague  !. . 
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Çui  gouverne  ?  le  Haut  ou  le  Bas-Canada  ? 
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Voilà  une  question  importante  à  laquelle  un  récent 
article  du  Monde  vient  de  donner  une  certaine  teinte 
d'actualité: 

*'  On  sait  bien  dit  l'organe  conservateur,  que  le  rôle 
des  libéraux  de  la  province  de  Québec  est  d'être  toujours 
à  la  remorque  des  grits  d'Ontario  qui  mènent  à  leur  gré 
îenrs  alliés  des  autres  provinces.  Aussi  quand  ils  sont 
au  pouvoir,  c'est  Ontario  qui  gouverne,  qui  impose  ses 
volontés,  qui  recueille  tous  les  avantages  de  la  position  et 
cela  au  préjudice  des  autres  provinces  lorsque  les  intérêts 
de  quelqu'une  de  ces  dernières  sont  plus  ou  moins  en  con- 
flit avec  ceux  d'Ontario  N'est-ce  pas  ce  qu'on  a  vu  pen- 
dant toute  la  durée  du  règne  du  cabinet  MacKenzie  ?  Et 
^n  verra  infailliblement  la  même  chose  se  reproduire  si 
M.  Blake  peut  jamais  réussir  à  s'emparer  du  gouverne- 
ment du  pays.  On  aura  de  nouveau  la  domination  d'On- 
tario, et  rien  ne  se  fera  que  pour  son  bénéfice  ou  suivant 
son  bon  plaisir.  ^     .  ^  ^' 

Voilà  ce  que  ne  doivent  pas  oublier  les  électeurs  de 
la  province  de  Québec,  et  le  résultat  qu'ils  doivent  empê- 
cher en  votant  au  prochain  scrutin  contre  les  candidats  de 
M.  Blake  et  de  sa  politique  anti-nationale.  " 

Nous  ne  désirons  pas  par  la  contradicrion  que  nous 
entendons  offrir  à  l'auteur  de  l'article  ci-dessus,  nier 
d'une  façon  péremptoire  la  prépondérance  numérique,  in- 
dustrielle et  politique  de  la  province  d'Ontario  sur  celle 
du  Bas-Canada.  Nous  n'admettons  néanmoins,  cet  état 
de  choses  que  parce  que  nous  avons  le  patriotique  et  sin- 
cère désir  de  le  voir  cesser. 

Ce  qu'il  s'agit  de  considérer  c'est  la  mauvaise  foi  de 
ceux  qui  représente  it   M.  Blake    et  S3s  partisans  comme 
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hostile  à  la  Province  de  Québec  ;  car  depuis  le  17  septem- 
bre 1878 -date  du  dernier  triomphe  conservateur — le 
Bas-Canada  a  été  plus  maladroitement  et  plus  ouverte- 
ment maltraité  qu'il  n'a  jamais  été  et  qu'il  ne  sera  proba- 
blement jamais.  , 

N'est-il  pas  vrai,  en  effet,  que  le  cabinet  Macdonald- 
Langevin  a  refusé  aux  député  Canadiens-Français  les  neuf- 
dixièmes  des  demandes  qu'ils  ont  faitesMafls  l'intérêt  de 
leurs  électeurs  ?  ,    ?/      .-  .^i;.  ,      .  .      < 

N'est-il  pas  vrai  que  le  gouvernement  actuel  a  refusé 
à  M.  Vallée  une  subvention  pour  le  chemin  de  fer  du  Lac 
St.  Jean  ?  .-•;;.■.  ■'.-■•■■■   '■  •  ' 

N'est-il  pas  vrai  que  le  gouvernement  a  aussi  refusé  à 
M.  Landry  la  construction  de  rembranchement  St.  Cliar- 

les  ?  ,  . 

N'est-il  pas  vrai  que  le  gouvernement  a  refusé  k  M. 
Casgrain  la  construction  d'une  gare  à  El  gin,  dans  le  comté 
del'lslet  ? 

N'est-il  pas  vrai  que  le  gouvernement  a  refusé  à    M. 
Bourbeau  l'impression    de  brochures   sur  la  culture  du  ta- 
bac,  de  la  betterave  et  l'agriculture  en  général? 

N'est-il  pas  vrai  que  le  gouvernement  a  refusé  k  M, 
Gigault  le  creusement  de  la  rivière  Chamblj  ? 

N  est-il  pas  vrai  que  le  gouvernement  à  refusé  à  M. 
Bergeron  l'élargissement  du  canal  Beauharnois? 

N'est-il  pas  vrai  que  le  gouvernement  a  refusé  k  M. 
Mongenais  la  construction  du  canal  des  Cèdres  ? 

N'est-il  pas  vrai  que  le  gouvernement  a  refusé  k  M. 
Landry  de  construire  des  gares  de  chemin  de  fer  dans  son 
comté  à  8t.  François  et  à  St.  Pierre  ? 

N'est-il  pas  vrai  que  le  gouvernement  a  refusé  à  M, 
lîurteau,  le  creusement  de  la  rivière  l'Assomption  ? 
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M'est-il  pas  vrai  que  le  gouvernement  a  refustWi  M. 
Bourbeau  de  thire  iuiprinier  et  dif^tribue^  des  pamphlets 
destinés  à  faire  connaître  nos  minevS  ? 

N'est-il  pas  vrai  que  le  gouvernement  a  refusé  à  M. 
Bergeron  la  construction  d'une  digue  entre  Lachine  et 
Canghnawaga  pour  faciliter  la  navigation  d'hiver  ? 

N'est-il  pas  vrai  que  le  gouvernement  a  refusé  à  M. 
Grandbois  la  construction  d'un  phare  à  la  Rivière-du-Loup. 

N'est-il  pas  vrai  que  le  gouvernemeat  a  refusé  li  M. 
Variasse,  (croyons-nous j  l'abolition  des  droits  sur  le  tabac 
canadien  ?  , 

N'est-il  pas  vrai  que  le  gouvernement  a  refusé  à  M. 
Mousseau  des  secours  pour  les  incendiés  d'Upton,  de  Ste. 
Hélène  et  St.  Liboire  ei7  1880  ?  ^     - 

N'est-il  pas  vrai  que  le  musée  géologique,  institution 
de  Montréal,  ville  du  Bas-Canada,  a  été  transporté  à 
Ottawa,  ville  du  Haut-Canada,  par  ce  même  gouvernement 
eoaservateur ? 

N'est  il  pas  vrai  que  ces  différentes  injustices  infligées 
aux  Canadiens  Franc^ais  sont  si  criantes  quelles  ont  été 
vertement  dénoncées  par  le  Courrier  de  Mouiréal,  l'Hon. 
Sénateur  Bellerose  et  d'autres  voix  autorisées  ? 

N'est-il  pas  vrai  enfin,  que  l'influence  de  la  province 
de  Québec  à  Ottawa  est  aujourd'hui  équivalente  à  Zéro 
comîne  l'indique  la  répartition  des  portefeuilles  sous  le 
régime  actuel  et  sous  l'administration  MacKeî:zie  : 

Régime    Conservateur. 
Hon.  A.  P.  Caron,  Milice. 


Régime    Libéral. 
Hon.  L.  S.  Huntington,  Postes. 
HoD.  W.  Laurier,  Revenu  de  l'intér. 
Hcn.  R.  Laflamme,  Justice. 


Hon.  H.  Laageviû,  Travaux  Inb^ics 
Hou.  J.  H.  Pop<»,  Agriculture. 


HoQ.  C.  A.  P.  Pelletier,  AgricuHure.\  Hou.  J.  A.  Mousseau,  6^t;clv^  J" A ^^Y. 
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C'est-à-dire  deux  portefeuilles  aujourd'hui  contre 
quatre  autrefois. 

Pauvre  journaliste  du  Monde,  pauvres  confrères  con- 
servateurs, criez  donc,  maintenant,  que  les  grits  d'Ontario 
nous  écraseront  si  M.  Bluke  arrive  au  pouvoir. 

Pouvons-nous  être  pîus  anéantie,  plus  impuissants  et 
plus  négligés  que  nous  ne  le  sommes  en  l'an  de  grâce  188*J 
sous  le  règne  de  ces  p3'graées  politiques  qu'on  appelle  les 
Langevin  et  les  Mousseau  ? 

Electeurs,  pensez-y  bien. 


A  propos  d'alliance  politique 


Nous  avons  fait  conniiître  les  manoeuvres  honteuses 
que  les  conservateurs  ont  employées  pour  escamoter  l'é- 
lection d' Argenteuil .  On  se  rappelle  qu'après  s'être 
donné,  dans  les  paroisses  catholiques,  comme  l'ami  des 
prêtres,  des  sœurs  et  de  tout  ce  qui  est  canadien-français 
et  catholique,  M.  Abbott  s'est  racheté  aux  yeux  desoran- 
gistes  en  publiant  une  circulaire  dans  laquelle  il  fait  appel 
aux  préjugés  les  plus  violents  contre  le  catholicisme. 

Voici  cette  circulaire  : 


"  Qutlques^uiies  des  raisons  pour  lesquelles  les  loytxiu, 
orangistes  d' Argtnteaïl  dolcent  supporter  M.  Ahhott  et  le 
parti  conservateur  ; 

•*  Parceque  que  M.  Abbott  a  toujours  tenu  Ferme  aux 
principes  de  notre  illustre  ordre  ')t  n'a  jamais  faibli  dam:? 
la  défense  de  notre  cause  ; 
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"  Parceque  le  parti  conservateur  du  Canada  a  toujours 
été  l'ami  des  orangistes  et  lutte  actuellement  dans  la  pro- 
vince d'Ontario  pour  obtenir  un  acte  d'incorporation  pour 
notre  ordre  ; 

"  Les  orangi;te.s  doivent  se  montrer  reconiiaissants 
envers  leurs  amis,  et  entre  les  mains  de  M.  Abbotc,  de 
Sir  John  A.  Macdonald  et  de  M.  Mackenzie  Bowell,  la 
glorieuse  bannière  du  protestantisme  sera  conduite  à  la 
victoire.  .  ., 

"■  Votez  pour  écraser  les  émissaires  de  Beaudry  et  de 
Laflamme,  <[m  s'efforcent  actuellement  à  assurer  la  défaite 
du  fidèle  frère  Abbott  ; 

^'  Rappelez  le  meurtre  atroce  de  Hackett,  et  que 
Louis  Riel,  le  meurtrier  du  frère  Thomas  Scott,  8era  bien- 
tôt encore  sur  le  sol  canadien. 

'*  C'est  seulement  en  envoyant  au  parlement  des 
hommes  tels  que  le  frère  Abbott  qu'on  renversera  la  domi- 
nation romaine  dans  le  Bas-Canada, 

Donc,  a  IX  bureaux  de  votation,  locaux  orangistes,  et 
enregistrez  vos  votes  en  fiiveur  d'Abbatt  et  de  la  liberté. 

"  Rappelez-vous  que  l'associé  et  l'aviseur  d' Edward 
Blake  est  l'Irlandais  papiste  Anglin  et  qu'il  est  de  votre 
devoir  juré  de  faire  de  l'opposition  à  ui  tel  homme  jusqu'à 
la  mort." 

Nous  mettons  de  nouveau  cHte  circulaire  sou^  les 
yeux  des  électeurs  afin  de  la  bien  graver  dans  leur  esprit. 
Elle  résume  en  peu  de  mots  le  programme  et  l'histoire  de 
la  fraction  anglaise  du  parti  cons^irvateur  au  Cinada  et 
fiiit  clairement  voir  les  tendaaces  de  ce  parti,  qui  se  résu- 
ment en  deux  points  :  la  domination  du  protestantisme^  et 
le  renversement  de  lu  douiination  catholique  dans  le  B  is- 
Canada.  Et  ces  deux  points,  c'est  le  "devoir  juré"  nvvn 
diUy  comme  dit  la  cii'culaire— de  Sir  John  A.  MaeDonald 
de  les  obtenir,  en  combitta  it  les  papistes  jusqu'à  in  mort. 
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Telles  sont  les  tondaiicos  des  allies   aii<^lais    des   con- 
'  servateurs  canadieiis-fraïujMif^. 

Nous  nous  don  aiidoiis  eoniraent  des  hommes  qui  se 
disent  et  se  préteiMient  catholiques  peuvent  s'allier  à  un 
[^arti  qui  aft'cete  de  pareils  principes.  De  toutes  les  so- 
ciétés ^ec!ètes  coiulatrinées  par  l'Eglise,  il  n'en  est  pas  une 
qui  soit  aussi  dangereuse,  aussi  hostile  au  catholicisme  que 
l'orangisnn».  ce  tioau  de  l'Irlande.  La  tranc-magonnerie, 
telle  quelle  existe  dans  notre  pays,  est  une  association 
plutôt  huniaiiitaire  que  religieuse  ;  mais  l'orangisme  n'a 
qu'un  but,  qu'une  tendance,  et  ce  but  c'est  l'anéantisse- 
ment de  tout  ce  qui  est  catholique  et  la  domination  exclu- 
sive du  protestantisme,  jj£?/*/((-s-  et  iicfas.  De  sorte  que  tout 
homme  qui  par  sou  alliance  en  politique,  contribue  à  don- 
ner de  l'influence  à  l'orangisme,  contribue  par  là  même  à 
l'anéantissemont  du  catholicisme.  Et  c'est  dans  la  politi- 
•  iue,  dans  le  parlement,  que  l'orangisme  recherche  cette 
nttlnence.  "  C'est  seulement  en  envoyant  au  parlement, 
ait  la  circulaire,  des  hommes  comme  le  frère  Abbott,  qu'on 
pourra  renverser  la  domination  romaine  dans  le  Bas-Ca- 
nada." 

C'est  bien  clair,  n'est-ce  pas  ? 

MaintenaU',  comment  expliquer  la  conduite  de  ces 
marchanJs  de  religion  qui  vilipendent  constamment  des 
hommes  bien  disposés  envers  l'Eglise,  ainsi  que  le  sont  les 
libéraux  et  leurs  alliés  réformistes  du  llaut-Canada,  et 
n'ont  pas  un  seul  mot  de  blâme  à  prolcrer  contre  les  oraa- 
gistes,  qui  occupent  le  h;. ut  du  pavé  dans  le  parti  conser- 
vateur ?  N'est-ce  pas  là  nue  preuve  tangible,  irréfutable, 
du  fait  que  ces  marchand.-  de  religion,  ces  pharisiens,  ne 
s'occupent  de  religion  q;ie  pour  tromper  le  peuple  et 
avancer  les  affaires  de  leur  parti  ?  Les  seuls  ennemis  que 
l'Eglise  catiiolique  ait  à  cr-.iindre  dans  le  Canada,  ce  sont 
les  orangistes,  et  tant  que  les  journaux  conservateurs  soi- 
disant  religieux,  s'occuperont  de  combtittre  et  de  dénigrer 
les  libéraux  sans  adresser  un  mot  de  reproche  aux  hommes 
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qui  font  cîui.se  commune  fivecSir  Jolm,  Mackeijzie  Boweil, 
M.  A^bbott  et  les  autrew  ebots  uraiigistes,  nous  aurons  rai- 
son de  dire  que  ces  journaux  sont  dirii^és  par  des  bypo- 
crites  qui  ne  s'occupent  pas  plus  des  vé'.-itables  intérêts 
du  oatliolicisme  que  de  1  bomme  dans  bi  buie,  et  qui  ne  se 
mettent  dans  l'égide  de  la  religion  que  pour  mieux  trom- 
per le  peuple  et  l'euipecber  de  voir  les  mclaits  adminis- 
tratifs de  leurs  cbefs  politiques. 

Dans  une  certaine  occasion,  le  Qaofifh'eN.  a  soutenu 
que  les  alliés  anglais  des  conservateurs  du  Bas-Canada 
sont  les  bommes  les  mieux  disposés  envers  les  Canadiens- 
français  et  les  catboliques.  Nous  lui  avons  démontré  dans 
le  temps  qu'il  était  dans  l'erreur  ;  nous  serions  curieux 
de  savoir  maintenant  ce  qu'il  pense  de  la  circulaire  de 
l'orangiste  Abbott.  Car,  remarquons-le  bien,  l'bonorable 
M.  Abbott  passe  pour  être,  parmi  les  conservateurs  an- 
glais, l'un  des  moins  fanatiques  et  des  mieux  disposés  en- 
vers notre  race  et  notre  religion.  On  peut  juger  par  là 
ce   |iie  doivent  être  les  autres. 

Les  Orangistes  et  les  Conservateurs 

On  sait  que  Sir  Jobn  A.  MacDonald,  l'bon.  M.  Abbott 
et  presque  tous  les  cbefs  conservateurs  sont  membres  de 
l'ordre  des  orangistes.  Pour  montrer  ce  qu'il  tant  penser 
de  cette  alliance  des  conservateurs  avec  des  bommes  qui 
ont  juré  de  rnarclier  dans  le  sang  des  catboliijues  jusqu'à 
la  cheville  du  pied,  nous  reproduisons  l'appel  fait  par  M. 
Abbott  aux  orangistes  d'Argenteuil,  durant  la  dernière 
éle'Jtion,  et  le  chant  qu'entonnent  les  orangistes  quand 
ils  vont  en  procession.      V^oici  cette  chanson  : 

No  as  soinm(  s  protestants  vrais,  et  dousj  portons  défi  au  papisme  ; 

Nous  ne  lui  permettrons  jamais  de  détruire  notre  foi . 

Car  elle  est  écrite  dans  nos  cœurs  en  lettres  rouge  sang 

Rappelons-nous  (jue  nos  ancêtres  ont  versé  leur  sang  à  Sraithlicld 

Car,  enfants,  le  Papisme  est  révoltant 

De  même  que  les  chapeaux  et  bas  rouges 

Noas  ne  laissons  jamais  le  Papisme  régner  sur  notre  pays 

Nous  ne  craignons  aucune  superstition — ni  le  Pape  avec  ses  chaînes 
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Nous  avons  «?té  trop  longtemps  affranchis  pour  être  de  nouveau  mis  aux  fer* 

Debout,  que  chaque  jour  s'enflamme  d'un  vrai  courage 

Et  à  bas  le  vieux  Wiseman  et  toute  ea  clique. 

Si  le  Pape  ou  sa  bulle  en  Angleterre  arrivait 

Nous  lui  ferions  bientôt  voir  qu'il  existe  t-ncore  des  Cromwell 

Nous  déchaînerions  nos  bouledogues  et  le  couperions  en  deux 

Et  nous  lui  jouerions  un  air  appelé  "  Le  passage  de  la  Boyne  " 

Debout,  que  chaque  homme  se  levé  au  cri  d'alarme 

Si  non,  ils  vous  traiteront  comme  autrefois  à  la  grange  de  SeuJlabogne 

Oi.'i  ils  en  ont  brûlé  vifs  de  quatre  à  cinq  cents 

Nous  leur  ferons  faire  pénitence  ai  jamais  ils  viennent. 

Il  y  a  quatre  cents  prêtres  en  Irhiude,  me  dit-on 

Marmottant  du  latin  à  des  dieux  de  cuivre,  de  fer  et  d'or 

Ils  peuvent  s'adresser  à  St.  Pierre  pour  leur  donner  un  coup  de  main 

Car  bientôt  nous  enverrons  nos  bouledogues  les  jeter  à  l'eau. 

La  vierge  de  Riniini  clignotait  des  yeux 

Et  à  propos  d'elle,  le  Pape  a  dit  bien  des  mensonges 

Mais  vive  notre  église,  et  à  bas  le  Pape  ! 

Nous  ne  i-erons  jamais  gouvernés  par  pur  mécanisme,  j'espère. 

Cq  Wistman  a  tinté  tous  les  projets  qu'il  connaît 

Mais  nous  lui  ferons  demander  pour  avoir  attaqué  la  Rose  ^ 

Nous  lui 'ferons  bientôt  voir  que  nous  n'avons  aucune  concession  à  faire 

Que  nos  femmes  et  nos  enfants  n'iront  pas  à  confesse 

Les  partisans  orange-et-bleu  accourront  daus  nos  villes 

Nous  nous  tiendrons  debout  comme  un  seul  homme  pour   abattre  le  papisme 

Ils  devront  sentir  notre  poudre  et  goûter  de  nos  balles 

Et  avant  de  devenir  papistes,  tous  nous  mourrons,  tous  jusqu'au  dernier 

Tenez  maintenant,  sonnez  les  cloches  de  nos  églises,  faites  grand  bruit 

Et  carillonnez  <(  No  surrender  »    «  The  Protestant  Boys  u 

Les  douze  évêques  papistes  devront  trembler  de  tous  leurs  membres 

Avec  Wiseman  nous  les  emballerons  tous  vers  Brome 

Puis  hourra  pour  l'église,  A  sa  fin  elle  est  fidèle 

Trois  hourra  pour  l'orange  et  trois  pour  le  bleu 

1^'ois  grognements  pour  les  bas  rouges  et  pour  le  Pape 

Et  puissent  Wiseman  et  compagnie  mourir  par  la  corde 

Et  dire  que  c'est  un  des  chefs  de  cette  meute  féui^ce 
que  l'on  nous  représente  comme  le  chef  de  "  l'ordre  et 
du  bien,  "  et  que  l'on  propose  chaque  jour  à  la  vénération 
de  notre  population  ! 

Dire  qu'il  y  a  encore  dans  nos  campagnes,  de  bons 
habitants  qui  croyaient  engager  leur  conscience  et  dé- 
truire leur  religion,  s'ils  ne  maintenaient  pas  au  pouvoir 
cet  ennemi  farouche  de  notre  religion! 

Quelle  farce  ignoble  et  humiliante  ! 
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Autrefois  M.  L angevin  avait  une  tendresse  admiraMfe- 
pour  ceux  qui  le  touchaient  de  près  ou  de  loin  par  dfcti- 
liens  de  parenté.  Il  suffisait  d'être  Tarrière-neveu  de" 
l'oncle  du  cousin  de  M.  Langevin  pour  mérit.*r  ses-  atten- 
tions et  émarger  au  budjet  du  service  civil. 

Rendons  justice  à  M.  Langevin  :    depuis  son    seeon<I? 
avènement  au  pouvoir  ce  népotisme  est  moins   prononcé. 
Kaison  bien  simple  :  M.   Langevin  a  honoré  tous  ses- pa- 
rents avant  le  fîxmeux  coup  de  filet  de   $o2,600  -,  il  xï^mtf- 
case  plus  parce  qu'il  n'y  en  a  plus  à  caser. 

Mais  M.  Langevin  a  des  imitateurs  dans  le  cabinets- 
Son  exemple  est  noblement  suivi  par  M.  Tilley  et  M,- 
Bowell  On  croirait  qu'il  est  dans  les  traditions  de&  m-- 
nistères  conservateurs  de  pratiquer  le  népotisme. 

Faisons  le  compte  de  M.  Tilley  : 

lo  Sir  Léonard  Tilley,  traitement  de  ministre,  fT^- 
000  ;  indemnité  comme  député  $1,000. 

2o  F.  Tôlier,  beau-frère,  a  reçu,  en  LS8Î,  $1,0T5;  ?.v^ 
été  promu  injut^tement  aux  dépens  des  autres  fonction—' 
naires  en  1882,  et  a  été  nommé  à  une  charge  créée  expres- 
sément pour  lui  avec  des  appointements  de  $2,250. 

00  T.  B.  Hannington,  un  autre  beau-frère,  commis- 
saire du  recensement,  $977. 

4o  M.  Benford,  un  autre  beau-frère,  fonctionnaire  sm^ 
ministère  du  revenu  de  l'intérieur,  $1,764. 

5o  M.  Street,  gendre,  au  bureau  de  douane  de  Fre- 
dericton,  $1,300.  -      : 

Go.  Lewis  Burpee,  gendre,  dans  le  bureau  du  Con»eil 
privé,  $1,100. 
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7o  M.  Burdy,   frère  de  l'épouse  du  fils  de  M.  Tilley, 
fonctionnaire  du  havre  de  St.  Jean,  $800. 

8o  M.  Hannington,  onc'ie  mis  à  la  retraite  avec  une 
gratification  annuelle  de  $615. 

9o  W.  L.  C.  Hannington,  fils  du  précédent,  nomrré 
à  sa  place  avec  des  appointements  de  $700. 

lOo  Charles  Girr  et  le  Dr  Girr,  cousins,  officiers  de 
l'hôpital  provincial  du  Nouveau-Brunswick. 

llo  M.  Carwell,  neveu,  nommé  sénateur,  en  1881, 
$1,000. 

Montant  des  sommes  retirées  par  M.  Tilley  et  sa  fa- 
>fliiUe,  chaque  année  $18,496. 

Voilà  un  joli  chiffre  pour  une  seule  famille.  Qui  dira 
que  nos  ministres  n'ont  pas  une  tendre  sollicitude  pour 
leurs  proches  ? 

Un  autre  ministre  qui  n'oublie  pas  ses  parents  c'est 
M.  Bowell,  le  ministre  des  douanes. 

Voyons  son  bilan  : 

10  L'hon.  M.  Bowell,  traitement  de  ministre,  $7,- 
^000  ;  indemnité  comme  député,  $l;000. 

2o  M.  J.  M.  Bowell,  fils,  secrétaire  privé,  $1,050. 

3o  M.  Patterson,  beau-frère  du  fils,  a  été  dernière- 
-ment  honoré  d'une  charge  publique.  Les  appointements 
ne  sont  pas  encore  connus. 

11  est  certain  que  M.  Bowell  et  les  siens  retireront 
plus  de  $10,000  par  année. 

L'hon.  J.  C.  Pope- a  un  fils  qui  est  son  secrétaire 
privé  avec  des  appointements  de  $1,050. 

L'hon.  J.  C.  Aikins  a  aussi  nommé  son  fils  secrétaire 
^rivé  avec  des  appointements  de  $1,075. 
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QUESTION  RELIGIEUSE. 

Cîomme  tout  bon  catholique,  nous  abordons  cettt 
question  avec  répugnancF,  car  la  religion  est  une  cho»e 
trop  sacrée  pour  la  traîner  sans  de  graves  raisons  dans  le#- 
débats  politiques.  Mais  nous  avons  affaire  à  des  adversai- 
res SI  malhonnêtes,  que  nous  sommes  forcé  de  faire  violen- 
ce à  nos  sentiments  pour  mettre  le  public  en  garde  contre 
les  fausses  représentations  des  conservateurs,  qui  veulent 
encore  cacher  leurs  méfaits  politiques  sous  le  voile  de  la 
fr  religion  et  représenter  le  parti  libér.il  comme  un  parti 
condamné  par  l'Eglise.  Pour  réfuter  ce  mensonge,  il  sufîri 
de  lire  la  circulaire  que  nous  reproduisons  ici. 

Voici  cette  circulaire  : 

CniCULAIRE  DES  ÉVÊQUES  DE  LA  PROVINCE  ECCLÉSIASTIQUE  &t^- 

QUÉBEC,  AU   CLERGÉ   DE  LA    DITE  PROVINCE. 

11    OCTOBRE    1877. 

Messieurs. 

*^  Ayant  été  consultés  sur  la  conduite  que  le  clergé 
doit  tenir  par  rapport  à  la  politique  en  général  et  aux- 
élections  en  particulier,  nous  croyons  opportun  de  vou»^ 
adresser  la  présente  circulaire. 

"  En  lisant  attentivement  les  divers  d«Hiuraents  re- 
latifs à  cette  importante  et  délicate  question,  on  voit  faci- 
lement  que  les  décrets  et  circulaires  ne  lui  tracent  qu'une 
seule  et  même  voie,  savoir  une  sage  réserve  et  une  grande 
prudence.  Onmia  mihi  licent,  -sed  non  oînma  expedmnt.  **  II 
n'est  pas  opportun  de  faire  tout  ce  qu'il  m'est  permis,  " 
dit  St-Paul  (1  Cor.  VI.  12.)  Le  prêtre  ne  s'appartient 
plus  à  lui-même,  mais  à  l'Eglise  et  aux  âmes  qui  lui  sont 
confiées,  et,  même   dans  l'exercice  de   ses  droits  les   plu»- 
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.««aîtftins,  il  est  souvent  arrêté  par  la  crainte  de  nuire  aux 
'.j^^ssmds  intérêts  dont  il  est  le  dépositaire.  ,  , 

Ce«t  pourquoi  notre  5me  Concile  résume  ses  devoirs 

en  <ie  peu  de  mots  :    Dicta  eua    'ponderet,  scrijita   discutiat, 

^iMidvuB  6ib08    ita  componat,    ut  non  vitupereiui'  minwterium 

fmefy-um,  perfectus  appareat  Jiomo  Dei,  ad  01710)6  opus  honum 

in^uotua  (Décret  XV.  S  29.) 

•*'  Que  l'homme  de  Dieu  pèse   ses  paroles,  médite  ses 
•^  écdts  et  ainsi  règle  ses  actions,  afin  que  notre  ministère 
**  eie  soit  pas  sujet  au  blâme,  et  qu'il  paraisse,  à  ceux  qu'il 
^'ilkîge,  parfait,  dans  toutes  oeuvres  de  bien.  " 

La  circulaire  du  4  juin  1854,  donnée  par  les  Pères  du 
■■même  concile,  appliquant  ce  principe  général  à  la  matière 
,i?^.saou8  occupe,  s'exprime  ainsi  :  '»  Le  clergé  doit,  dans 
•m. («rie  publique  et  privée,  demeurer  neutre  dans  les  ques- 
tififc»G  ïjui  ne  touchent  en  rien  aux  principes  religieux. 

3St,  de  peur  qu'on  ne  voulût  conclure  qu'il  est  auto- 
miséàse  prononcer  de  lui-même  dans  les  questions  qui 
é(i^itkent  Rux  principes  religieux,  notre  circulaire  com- 
rnimme  du  22  septembre  1875  déclare  expressément  que 
eeiie  matière,  comme  toutes  celles  d'une  importance  ma- 
jeure, est  réservée  au  jugement  des  Evêques. 

Bans  notre  pastorale,  nous  insistons  fortement  sur 
'^m  éxokt»  du  clergé  comme  citoyen,  parceque  ses  ennemis 
■^estleBt  les  lui  dénier,  mais  l'exercice  de  ces  droits,  comme 
sde  iieAUCoup  d'autres,  se  trouve  nécessairement;  restreint 
fKSïr  leg  règles  que  vous  imposent  vos  Supérieurs  Ecclé- 
îiâjs^ti^ues,  à  qui  seuls  appartient  de  juger  jusqu'à  quel 
^j^mtâl  est  opportun  d'en  user.  Le  décret  du  quatrième 
<iSvmdiQ  de  Québec  est  bien  clair  et  bien  formel  sur  ce 
,»^J<ei.  Notre  lettre  pastorale  expose  également  en  quel 
<3â«ie  prêtre  pent  et  doit  élever  la  voix,  non-seulement 
^MBi.me  citoyen,  mais  comme  ministr-e  de  la  religion.  Nous 
vjiiiT^jons  utile,  de  vous  faire  remarquer,  que,  même  dans 
<ûftfi lekcojimances,  vous  devez  avant  tout  pr^idre  l'avis  et 
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l'ordre  de  votre  Evêque,  car  ces  questions  sont  toujours 
de  la  plus  grande  importance,  et  elles  tombent  à  fortiori 
sous  la  restriction  imposée  par  notre  quatrième  concile. 

Dans  une  lettre  du  4  août  1874,  le  St-Siège  recom- 
mande aux  E-'êque&  de  cette  province  de  veiller  à  ce  que 
les  prescriptions  si  sages  et  si  prudentes  que  nos  conciles 
provinciaux  ont  données  an  sujet  des  élections  soient 
fidèlement  suivies.  ' 
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Or,  quelles  aont  ces  prescriptions  ?  En  analysant  le  IXe 
décret  du  quatrième  concile  et  le  XVII le  du  cinquième, 
nous  trouvons  que  le  clergé  doit  se  borner  à  instruire  le 
peuple  de  ses  obligations  en  temps  d'élection,  lesquelles 
sont  les  suivantes  :  lo  De  voter  lorsque  des  raisons  suffi- 
santes l'exigent  ;  2o  De  voter  suivant  sa  conscience  et 
sous  le  regard  de  Dieu,  en  donnant  son  sufirago  au  candi- 
dat qu'il  juge  prudemment  et  vraiment  proba  et  capable 
■de  remplir  son  mandat,  qui  est  de  veiller  au  bien  de  la 
religion  et  de  l'état  et  de  le  procurer  fidèlement  ;  3o  De 
de  pas  vendre  son  suffrage  ;  4o  D'éviter  l'intempérance, 
la  calomnie  et  le  parjure.  Hœcfideliter  doceant  popalum 
suumpastoreSf  tanqaam  fideUs  mlnistrl  Ghristl  in  his  insis- 
tant siatant  que  in  omni  charitate  et  patientio,  nec  ultra  pro- 
cédant in  circamstantiis  consuetis.  Et,  si  quœ  particulares 
aui  extrao7'dinariœ  occurant  circai^stantiœ,  maxime  cav&inû 
ne  quidqa<im  motiantur  inœnaalto  Episcopo,  (Décret  IX, 
Conc.  Prov.  Québec  IV). 
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Que  les  pasteurs  ei*seignent  avec  soin  ces  choses  à 
leur  peuple,  et  comme  fidèles  ministres  du  Christ,  qu'ils 
insistent  sur  ces  choses,  mais  le  fassent  avec  toute  cha- 
rité et  patience  ;  qu'ils  n'aillent  pas  plus  loin  dans  les 
circonstances  ordinaires.  Et,  si  quelques  circonstances 
extraordinaires  ou  particulières  se  présentent,  qu'ils 
aient  grand  soin  de  ne  rien  décider,  sans  l'avis  de  l'E- 
vêque." 
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Le  cinquième  concile,  renouvelant  ce  décret,  ordonne 
aux  pasteurs  de  l'expliquer  prudemment,  clairement,, 
après  mûre  préparation,  et  pendant  que  les  esprits  sont 
calmes,  lo  Prudence  et  mure  préparation  :  ces  deux  qua- 
lités sont  inséparables  ;  si  c'est  une  obligation  grave  pour 
un  pahteur  de  préparer  avec  soin  les  instructions  qu'il  est 
tenu,  par  la  loi  divine  et  la  loi  ecclésiastique,  de  donner  à 
son  peuple,  cette  obligation  devient  plus  rrave  encore 
lorsqu'il  s'agit  de  mettre  une  digue  à  des  désordres  nom- 
breux et  divers,  dout  les  conséquences  sont  si  déplorables 
pour  l'Eglise  et  pour  la  société  entière. 


y 


Vous  savez,  qu'en  temps  d'élection,   les  passions  poli- 
tiques  excitent  les  homuies  à  la  défiance  ;  il  ne  faut  donc 
pas,  sans  une  extrême   nécessité,   exposer   le   clergé   aux 
haines  et  aux  vengeances  des  partis  politiques.    En  chaire 
surtout,  vous  devez  peser  vos   paroles,  afin  de  n'ofFent-er 
personne,  tout  en  exposant  les  vrais  principes  qui  doivent 
guider  un  électeur  chrétien  et  consciencieux.  2o  Brièveté, 
parce  que  dit  leSt-Esprit  :  //*  multi  loqnlo  non  décrit  pecc  a - 
timh  (Prov.  IX  19.)  Les  esprits  excités  et  préjugés  trou- 
veront facilement  dans  la  multitude  des  paroles,  matière  à 
des  interprétations  malignes.    3o.  Clarté;  ce  sera  le  fruit 
d'une  bonne  préparation  et  la  compagne  inséparable  de  la 
prudence.   Quand  vous  aurez  ainsi  expliqué  à  votre   peu- 
ple, les   principes   qui   doivent  le  guider  dans  son  choix, 
laissez  à  la  conscience  de  cTiacun  le  soin  d'en  faire  l'appli- 
cation  aux    personnes  et  aux  partis.     Et,  quand  un  péni- 
tent vous  dira  qu'il  a  voté  en  toute   conscience  et  sous  le 
regard  de  Dieu,  ne  révoquez  pas  «^n  doute  sa  bonne  foi.  et 
mettez   en    protique   cet  axiome  bifii  connu  :   Credenihan 
est peititenti t'im  pro se qaam ('.outra  -se  dicentl.^^  Le  pénitent 
doit  être  cru  dans  ce  qu'il  dit,  tant  en  sa  faveur  que    con-' 
tre  lui."    Dans  ces  moments   d'excitation,  le  prêtre,  plus 
que  personnes,   doit   se   défier   de  l'émotion  du  moment  ; 
il  ne  doit   pas  facilement   ajouter   foi   aux   nouvelles  qui 
circulent  sur  le  compte  des  candidats,  ou  des  partis,  même 
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quand  elles  sont  reproduites  par  les  journaux,  en  un  clin- 
d'œil  elles  causent  des  dommages  fort  graves. 

Vous  savez  que  la  justice  et  la  charité  obligent  fe«ç)U- 
jours  à  réparer  un  dommage  auquel  ou  a  contril)iié  po^^iti- 
vement,  en  répandant  ou  en  accréditant  une  calomnie  ou 
une  médisance.  Dans  la  lecture  des  journaux,  suivez  cette 
parole  de  l'Apôtre  St-Jeaii  (l  Jean  IV.  V.)  :  Chansalmi, 
nolite  omm  spirhui  credre,  s^d  prohate  •'^piritus  si  ejc.Deo  sinf. 
quoniani  rmilfi  /ihseudo  prophetœ  exiennit  itt  manduni.  *'  Mes 
"  très-chers,  n'ajoutez  pas  toi  à  toutes  opinions,  mais  exa- 
"  minez  si  ces  opinions  viennent  de  Dieu,  car  il  se  répau- 
*^  dra  de  taux. prophètes  par  le  monde,  "  et  cette  autre  de 
St  Paul  (I  Taes.  V-21)  :  Ommia  aalem  probate.  quod 
homim  ent  tenett,  ''  Mais  examinez  tout,  et  retenez  ce  qui 
"  est  bon.  " 

Le  décret  du  quatrième  concile  vous  défend  impltcite' 
ment  d^ enseigner  en  chùre,  ouaiUears,  qail  y  a  péché  à  voter 
pour  tel  candidat  on  povr  tel  parti  politique  ;  à  plm  forte 
raison^  vous  esf-il  défendu  d'annoncer  que  vov^  refuserez  le-f 
sacrements  pour  cette  cause^  Du  haut  delà  chaire,  vous  ne 
donnerez  jamais  votre  opinion  personnelle. 

N'assistez  à  aucune  assemblée  politique,  ou  ne  faites 
aucun  discours  sur  ces  matières,  sans  la  permission  de 
votre  Ordinaire. 

Si  vous  avez  droit  de  voter,  vous  pouvez  en  user, 
mais  que  ce  soit  avec  prudence  et  sans  ostentation  II  con- 
vient que  vous  choisissiez  le  moment  le  plus  favorable, 
que  vous  n'attendiez  pas  au  dernier  moment  où  l'excita- 
tion est  toujours  plus  vive,  que  vous  ne  restiez  pas  auprès 
du  lieu  où  se  fait  l'élection, 

A  ceux  qui  viendront  vous  consulter  privément, 
répondez  avec  prudence,  avec  calme,  et  sans  entrer  dans 
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des  discussions  compromettantes  pour  votre  caractère  ; 
car  vous  savez  que  les  paroles  les  plus  innocentes  et  les 
plus  vraies  sont  exposées,  dans  ces  temps-là,  à  être  mal 
comprises,  mal  interprétées,  mal  rapportées.  Et  même,  si 
vous  vo\  ez  que  l'excitation  des  esprits  est  extraordinaire, 
la  prudence  vous  engagera  à  lépondre  simplement  que  ce 
que  vous  avez  dit  en  chaire  doit  suffire  pour  les  guider. 
Une  fuis  les  élections  terminées,  vous  exhorterez  vos 
paroissions  à  oublier  tout  ce  qui  aurait  pu  se  dire  ou  se 
faire  d'offensant  durant  ces  teiaps  du  troubles  et  d'exci- 
tation, vous  exhorterez  les  vainqueurs  à  la  modération 
et  la  oharité,  vous  inviterez  les  vaincus  à  concourir  avec 
bonne  volonté  dans  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bien 
public  de  la  paroisse  ou  du  comté,  sans  conserver  de  ran- 
cune contre  personne.  Ce  sera  un  grand  bonheur  pour 
notre  pays,  tsi  l'on  peut  y  comprendre  que  la  concorde 
dans  la  vérité  et  la  justice  est  un  bien  inestimable  et  une 
source  iiitarissable  de  bonheur  et  de  prospérité.  Ne  crai- 
gnons pas  que  l'influence  salutaire  du  clerg'î  se  trouve 
amoindrie  par  cette  conduite  !  Au  coniraire,  elle  ne  fera 
que  grandir  de  jo'>r  en  jour,  à  proportion  de  cette  sage  et 
prudente  réserve.  Dans  le  prêtre  le  peuple  verra,  non  le 
partisan,  mais  le  pasteur  et  le  père  de  tous,  il  ne  contrac- 
tera pas,  dans  ces  luttes,  la  dangereuse  habitude  qui  pour- 
rait le  pousser  insensiblement  à  l'incrédulité  sur  les 
dogmes  et  les  enseignements  les  plus  clairs  et  les  plus 
certaïjis  de  la  religion. 

Quand  le  candidat  patroné  ostensiblement  par  le 
curé,  viont  à  triompher,  une  partie  de  la  paroisse  garde 
rancune  au  curé.  Si  ce  candidat  perd  son  élection,  ses  ad- 
versaires se  vantent  d'avoir  triomphé  du  curé.  Dans  tous 
les  cas,  le  pasteur  se  trouve  à  perdre  de  cette  considéra- 
tion dont  son  ministère  a  besoin  pour  être  fructueux. 
Nous  entendons  souvent  des  membres  du  clergé  se  plain- 
dre de  ce  que  la  politique  se  mêle  aux  affaires  de  la  Fa- 
brique, de  la  municipalité  et  des  écoles,  et  jusque  dans  la 
nomination  des  employés  de  l'église.    Le  meilleur  et  uni- 
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que  moyen  d'y  apporter  remède  sera  de  donner  l'exemple 
de  cette  sage  réserve  qui  vous  est  recommandée  par  la 
discipline  constante  et  universelle  de  cette  province.  Au 
premier  mot  qui  indiquera  cette  tendance  de  meNr  la  po- 
litique à  toutes  les  affaires,  exhortez  doucement  vos  pa- 
roissiens à  laisser  de  côté,  ces  conaidérationt.  étrangères  et 
toujours  funestes  au  bien  de  la  paroisse.  Si  vous  êtes  atta- 
qué dans  les  journaux,  et  si  vous  jugez  nécessaire  de  vous 
défendre,  consultez  votre  Evêque,  et  ne  publiez  rien  sans 
son  consentement  exprès,  défiez- vous  surtout  de  l'émotion 
du  moment. 

Comme  la  corruption  électorale  donne  lieu  à  plusieurs 
questions  théologiques,  nous  étendons  à  toute  cette  pro- 
vince certaines  règles  pratiques  déjà  en  force  dans  quel- 
ques diocèses,  et  que  vous  trouverez  ci-après  sons  forme 
d'appendice. 

Nous  vous  conjurons,  au  nom  de  Notre-Seigneur,  de 
vous  montrer»  fidèles  observateurs  de  ces  prescriptions  de 
nos  conciles,  que  le  St.  Siège  a  qualifiées  de  sages  et  pru- 
dentes, afin  que  nous  ne  soyons  pas  obligés  d'user  d'auto- 
rité, pour  les  faire  observer,  et  de  sévir  contre  ceux  qui 
fi' en  écarteraient. 

Nous  vous  bénissons,   ainsi  que  les   fidèles  confiés  à 

vos  soins. 

f  E.  A.  Arch,  de  Québec, 

t  L.  F.  Ev.  de  Troip-Rivières. 

t  J .  Ev.  de  Rimouski, 

t  Edouard  Chs.  Ev.  de  Montréal, 

f  Antoine,  Ev.  de  Sherbrooke, 

f  J.  Thomas,  Ev.  d'Ottawa, 

f  L.  Z.  Ev.  de  St.  Hyacinthe. 
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L'article  suivant,  que  nous  empruntons  à  La  drucurde,, 
met  dans  son  vrai  jour  cette  affaire   de  la  religion  dans  la 
politique.     Nous  attirons  particulièrement  l'attention  dea 
électeurs  sur  cet  écrit  que  voici  : 

LES  ELECTIONS 

Les  mensonges  de  la  "  Minerve  " 

Ce  que  valent  ces  appels  aux  préjuyés  religieux  et  nationaux. 

La  Minerve  contiîiue  sa  campagne  politico-religieuse. 
Exhumant  les  écrits  d'un  homme  qui  n'est  plus,  George 
Brown, — le  malhonnête  organe  conservateur  essaie  de 
faire  croire  aux  lecteurs  qu'il  fanatise,  que  le  parti  libéral- 
oppositionniste  d'aujourd'hui  entretient  les  idées  désa- 
vouées du  Qlohe  et  à^V  Avenir  de  1848  et  de  1852. 

Nous  réfuterons  la  Mintrve  en  établissant  quelques 
propositions  bien  claires. 

lo.  Er  Canada,  un  catholique  "peut  voter  pour  n^im- 
porte  quel  parti. 

Le  mandement  de  Mgr  l'Archevêque  Taschereau,  en 
date  du  2  février  dernier,  commentant  les  derniers  décrets 
du  Pape  sur  les  questions  religieuses  agitées  au  Canada 
dit  : 

Des  âmes  ardentes  dans  les  luttes  politiques  ont  re- 
proché à  r Université-Laval  de  ne  pas  vouloir  se  jeter 
dans  la  mêlée  pour  favoriser  leur  parti.  Cette  abstention 
eiie-même  a  été  faussement  interprétée  comme  un  indice 
de  ce  qu'on  appelle  tetidances  hbérales.  On  aurait  voulu 
sans  doute  que  l'Université  s'arrogeât  le  droit  de  juger  et 
condamner  un  parti  politique   que   TEpiscopat   Canadien. 


^ 


J|, 


J 


m 


—  99  — 


tout  entier,  de  TAtlan tique  au  Pacifique,  n*a  pas  encC 
voulu  juger  ni  condamner  !. . . .  un  parti  au  sujet  duquel 
le  second  décret  apostolique  du  13  septembre  dernier,  dit 
formellement  :  *'  L'Eglise  en  condamnant  le  libéralisme, 
'*  n'entend  pas  frapper  tous  et  chacun  des  partis  politiques 
"  qui  par  hasard  s'appellent  libéraux,  puisque  les  décisionei 
"  de  l'Eglise  se  rapportent  à.  certaines  erreurs  opposés  à 
"  la  doctrine  catholique,  et  non  pas  à  un  parti  quelconque 
"  déterminé  et  que  par  conséquent  ceux-là  font  mai  qui, 
"  sans  autre  fondement,  déclarent  être  condamné  par  Té- 
A  "  glise  un  des  partis  politiques  du  Canada,  à  savoir  :  le 
'•'  parti  appelé  "  réformiste,"  parti  ci-devant  chaudement 
*•  appuyé  même  par  quelques  éveqnes." 


"  C'est  en  s'inspirant  de  ces  mêmes  principes  que  le 
11  octobre  1877,  les  Evêques  de  cette  province  ont  una- 
nimement déclaré  ne  pas  vouloir  '•  abandonner  la  région 
.JL  *'  des  principes  pour  descendre  sur  le  terrain  des  person- 
"  nés  et  des  partis  politiques. ...  A  l'exemple  du  Souve- 
"  rain  Pontife,  ont-ils  ajouté,  et  suivant  la  sage  prescrip- 
"  tion  de  notre  Quatrième  Concile,  nous  laissons  à  la  cons- 
"  cience  de  chacun  de  juger,  sous  le  regard  de  Dieu,  quels 
"  sont  les  hommes  que  ces  condamnations  peuvent  attein- 
"  dre,  quelque  soit  d'ailleurs  le  parti  politique  auquel  il^ 
^      '•  appartiennent." 


"  Voilà  qui  est  précis,  n*est-ce  pas  ;  liberté  pour  cha- 
cun de  voter  pour  le  parti  réformiste  du  Haut-Canada,  ou 
le  parti  libéral  du  Bas-Canada.  Aux  catholiques  de  choisir 
entre  les  mensonges  de  la  Minerve  et  les  décisions  du 
Saint-Père. 


2o.  Len  ennemis  de  Véglise  catholique  et  de  la  nailowi- 
lité  canadienne  française  se  recrutent  dans  le  parti  con-seroa- 
leur. 
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Les  orangistes  sont  les  principaux  partisans  du  ''gou- 
verneraent'd'Ottawa.  Les  loges  orangistes  sont  autant 
de  pépinières  qui  fournissent  des  soldats  à  l'armée  minis- 
térielle. Leurs  chefs  sont  Sir  John  Macdonald  et  M. 
Bowell,  parmi  les  ministres  et  MM.  T.  White,  Kirk- 
patrick,  Abbott,  Stephenson  et  McQuade,  parmi  les  dépu- 
tés. 


I 


Le  serment  prêté  par  les  orangistes  à  leur   entrée  dans 
l'ordre  donne  une  idée  de  leurs  tendances  : 

"  Je  jure  que  je  tiendrai  toujours  sacré  le  nom  de 
notre  glorieu:c  libérateur,  le  Roi  Guillaume,  Prince 
d'Orange,  en  souvenir  reconi'iiî»*sant  duquel  je  proiDOCff 
solennellement  (si  c'est  en  mon  pouvoir)  de  célébrer  sa 
victoire  sur  Jacques,  à  la  Boyne,  en  Llande,  en  nie 
réunissant  à  mes  frères  dans  leur  salle  de  Loge  le  12 
Juillet  de  chaque  année  ;  je  jure  que  je  ne  8uis  pas  et  que 
je  ne  serai  jamais  un  catholique  romain  ou  un  papiste  ;  et 
que  je  ne  suis  pas  et  je  ne  itérai  jamais  marié  à  une  catho- 
lique romaine  ou  à  une  papiste  ;  que  je  n'élèverai  jamais 
mes  enfants,  et  que  je  ne  permettrai  pas  qu'on  les  élève 
dans  la  foi  catholique  romaine  si  je  puis  l'empêcher,  que 
je  ne  suis  et  ne  serai  jamais  membre  d'une  société  ou  d'un 
corps  d'hommes  qui  sont  ennemis  de  Sa  Majesté  et  '  ) 
notre  glorieuse  constitution  ;  que  je  n'ai  jamais  été  à  ma 
connaissance  suspendu  ou  expulsé  d'aucune  loge  orangiste. 

Dans  un  discours  prononcé  à  Kingston,  après  la  visite 
du  Prince  de  Galles,  Sir  John  démontre  que  M.  Brown  et 
son  journal  le  Olohe  combattaient  les  adversaires  déclarés 
du  catholicisme.     Voici  : 
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"  Que  fit  alors  M.  Brown?  Justement  dans  le  mêiae 
temps  il  engageait  l'administration,  dont  il  était  un  appui 
éminent,  à  abolir  l'orangisme.  Mous  lisons  dans  le  Globe 
de  cette  époque,  qu'ils  avaient  les   or.ingistes   sous  leur» 
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piea.,  et  quilB  étaient  oWigé«  de  les  tenir  '-  J^"  "i^;™:,"^'. 
^î.  par  »vmpathie  pour  leurs  raallieurBj  «"tj"';^ 'l^";  ^"-^  °. 
dation,  M.  IJrown  criait  au   gouvernement   de  le.  subju 

guer. 

17t   M  le  Président,  tandis  que  moi,  comme  orangiate 
J'ai  t!uj<L  été  fidèle  a;.x  principes,  ce  mon.eur  a  tourné 
casaque  mainte  et  mainte  fois. 

Pense-t-il  (M.  Brown)  Mue  ce  son.  des  fous  ?     S'il  le 

Ben^  to  membres  de  l'association  orang.ste. 

Te  i^o»«aH. Jtf«vfc-organe  de  l'école  uUramontaine, 
disait  le  28  juin  1879  : 

lai  gagner  la  sympathie  de  ces  derniers. 

Le  même  journal  devenu  depuis  le  Man^l,  éonvaiUe 
15  j«iîleU881  en  réponse  à  un  article  du  .l.../y|jj|tet. 
orangisle  du  12  juillet  :  "^ 

"Nous  aurions   F^ror^i  il  ^.tv  X  H^^^ 
inascarade  orangée  de  lorono^^  ^.^.^ 

':^rr''^:m'f^^^^  d'être  mieux  inp|.  •  •  •  • 

«llyadanslemale^oj^-écrit^^^^^^^ 
passages  ^^^^^^^  ^^S^<^n  nol  désap- 
•=rvons  1"  éîucLation  digne   de   figurer   dans  l -. 
colonnes  du  Wdness. 
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Lé  Glohe  parlant  du  12  juillet  en  mr^ne  temps  que 
le  Moiîj  c'est-à-dire  le  matin  même  de  la  célébration,  se 
montre  beaucoup  plus  juste  dans  ses  commentaires  sur  ce 
sujet  qui  a  le  don  de  passionner  et  d'exciter  tant  les 
e^prits. 

La  feuille  libérale  n'hésite  pas  à  déclarer  qu'une  pa- 
reille célébration  n'a  aucune  raison  d'être  au  Canada. 

La  Minerce  pen^e-t-elle  que  le  peuple  aura  deux  poids 
et  deux  mesures  ?  Si  l'on  peut  absoudre  8ir  John  de  tout  ce 
qu'il  a  fait  dans  le  pwssé,  pourquoi  refuserait-on  de  recon- 
naître que  M.  Brown  et  que  le  Globe  ont  modifié  leurs 
opinions  ? 

Veut-on  d'autres  faits  pour  voir  que  les  orangistes, 
■coi  adversaires  déclarét^  de  nos  institutions  religieuses  et 
iiaiionales  sont  les  alliés  du  parti  conservateur  ?  Qu'on 
iibe  ce  que  disait  le  Pont  de  Montréal,  organe  catholique, 
le  7  juin  1879,  après  les  dernières  élections  de  la  province 
voisine  : 
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''  Le  fait  significatif  des  élections  d'Ontario  c'est  que 
le  vote  orangiste  ne  compte  pour  rien  C'est  par  le  fait 
que  les  orangistes  en  mr  ?e  ont  appuyé  l'Opposition,  que  le 
gouvernement  a  triomphé.  11  est  vrai  que  Sir  John  a 
voulu  mêler  la  politique  nationale  au  débat  ;  mais  il  n'a 
pas  réussi.  La  question  de  Fiucorporation  des  loges  oran- 
gistes a  été  piooontée  partout  aux  électeur"  ^t  MM.  Mowat 
et  Fraser  ont  exposé  leur  vie  politique  et  ont  défié  les 
orangistes  de  tenter  n'importe  quel  effort.  La  situation 
maintenant  est  telle  que  les'  Réformistes  se  moquent  du 
vote  orangiste  et  le  résultat  a  été  qu'Ontario,  protestante 
et  catholique,  a  balayé  les  orangistes. 

3o.  La  presse  coi:servatrice  du  Haut-Canada  est  hos- 
tile aux  catholiques. 
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Le  succès  permanent  du   gouvernement    grit-Ubéral-- 
réformiste  du  Haut-Canada,  malgré  la  guerre  acharnée  du 
parti  conservateur   de   toutes  les  catégories,  a  irrité  les 
orangistes  et  leurs  organes. 

Au  lendemain  des  élections  provinciales  de  1879, 1 
Mail  disait  :  .  " 


ii 


La  majorité  protestante  s'est  à  peu  près  également 
divisée  entre  les  Réformistes  et  les  opposition nistes,  et 
c'est  le  vote  catholique  compact  qui  a  fait  pencher  la  ba- 
lance du  pouvoir.  Pratiquement  l'Eglise  catholique  con- 
trôle la  situation  ;  cet  état  de  choses  ne  peut  être  toléré 
plus  longtemps.  Si  cette  Eglise  ne  divise  pas  sa  phalange, 
la  majorité  devra  pour  sa  propre  défense  faire  une  contre- 
organisation.  Nous  parlons  ouvertement  car  le  temps  de 
tout  dire  est  arrivé.  "  • 

Commentant  ces  regrettables  paroles,  le  Journal  ths 
Trois'Eivières,  organe  catholique  dont  l'orthodoxie  ne  sera 
pas  mise  en  doute  par  la  Minerve,  écrivait  à  la  date  du  19 
juin  1879  ; 

Si  le  plan  de  campagne  du  Mail  contre  les  catho- 
iJmies  d'Ontario  doit  être  misa  exécution,  c'est  assuré- 
ment une  menace  contre  nous.  Jusqu'à  ce  jour  nous  avons 
eu  des  alliances  avec  i^s  conservateurs  d'Ontario  et  il 
deviendrait  par  là  manifeste  que  si  nous  les  continuons  ce 
sera  à  notre  détriment.  . 

Pendant  ce  temps  on   prend  les  dépouilles  des  vain- 
cus et  on'nous  laisse  dans  l'humiliation. 
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On  ne  se  contente  pas  de  cela,  on  menace  nos  frères, 
les  catholiques,  de  leur  ravir  jusqu'à  la  liberté  d'agir  con- 
formément à  leur  conscience  et  en  harmonie  avec  les 
€n8eigr#ments  religieux  qu'ils  reçoivent  de  leurs  pasteurs. 

Les  honnêtes  gens  qui  cherchent  le  camp  des  fana- 
tiques sauront-ils  où  les  dénicher  maintenant? 

Autre  détail  d'une  certaine  importance  :  le  3  mars 
1880  le  Cirnf<tituiionnel  reprochait  au  Mail  "  d'essayer  à 
discréditer  les  ministres  de  la  religion  catholique  "  en 
accusant  un  prêtre  du  crime  d'incendie. 

* 

4o.   La  "presse  Uhérale  soutient  les  candidats  catholiques. 

Il  y  aurait  à  citer  à  part  les,  écrits  du  Mail,  ceux  du 
Leader  de  Toronto,  le  défunt orgahe  de  M.  Beaty,  membre 
de  la  Chambre  des  Communes.  Le  Leader  publiait  des 
choses  atroces  contre  les  catholiques.  Au  mois  d'août  1880 
l'ancien  propriétaire  de  cette  feuille  méchante  subissait 
une  élection  à  Toronto-Ouest.  Il  eût  l'appui  du  Mii/ ; 
mais  le  GJohe,  ce  journal  si  fanatique,  au  dire  de  la  Minerve, 
soutenait  M.  Kyan,  catholique.  Le  14  août,  le  Glohe 
disait  : 

M.  Eyan  appartient  à  l'église  catholique.  Nous  de- 
mandons avx  électeurs  protestants  de  lui  faire  un  accueil  cor- 
dial. Ce  serait  une  disgrâce  dans  la  crise  présente  de  voir 
un  électeur  libéral  s'abstenir  de  voter  parce  que  le  candi- 
dat du  parti  est  catholique  romain.  Le  cri  anti-catholique 
eera  sans  doute  poussé  par  le  parti  ministériel  ;  mais  ce 
cri  devra  être  étouffé  par  les  réformistes. 

Soyons  sobre  de  commentaires. 

Livrons  au  mépris  public  la  Minerve  et  l'écrivain 
oublieux  de  sa  dignité  qui  fait  un  appel  insensé    aux  pré- 
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lugés  de  ses  compatriotes.  Le  député  d' Ottawa;  accomi^ 
une  œuvre  anti-patriotique  quand  il  cherche  ^.^  fomexvter 
les  divisions  de  races  et  de  croyances  parmi  les  popp^»^  . 
tions  hétérogènes  de  cette  terre  libre  t  Canada.  Mai*  »| 
ce  brandon  de  discorde  croit  servir  la  cause  do  soiï  WU 
par  ces  mnioeuvres  démagogiques,  il  se  trompe-  §^a^«' 
ment  :  nous  l'avons  dit  l'autre  jour,  nous  1  avons  ^«raboB^ 
dammeut  prouvé  aujourd'hui  :  Mes  fanatiques  soîii-d^^^ 
"vos  rangs  conservateurs  du  Bas-Canada  et  vous^  ete& 
"  leurs  valets.  " 
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Des  Presses  à  vapeur  de  "  La  Concorde." 
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A  NOTER 


Daiis  cette  partie  de  notre  pamphlet  intitulée  :  -  Qui 
.gouverne  ?  le  Haut,  ou  le  Ba«-Canada  "  il  faut  noter  que 
X,  subventions  au  chemin  de  fer  du  Lac   St    Jean  et  a 
l'embranchement    de    St.    Charles,   mentionnées   comme 
,y^.t  été  refusées,  a  ont  été  aoœrdêe.  <i,Cà  U  ceMe  des  eee- 
X        M.  Vallée  menaçait  de  résigner  sans  ce  subs.de  et 
M.  Landry  ne^  pouvait    faire    la   lutte   avec    le    moindre 
espoir  de  succès. 

En  accordant  ces  subsides  le  gouvernement  a  tait  un 
acte  de  corruption  qui  ne  prouve  au,=,mement  ses  bonnes 
dispositions  à  l'égard  de  la  Province  de  Québec. 
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Dette  publique. .-.,.. ..-.  -  !t 

Réduction  du  taux  de  l'intérêt S 

Augmentation  de  la  dette ,  ►•,     # 

Qui  est  responsable  de  cette  augmentation  ?...•►.*.-.-   ^ 

Dépenses  à  compte  du  capital , ►. .  ► .-  IJi 

Rachat  de  la  dette  publique ►»  •  »  •-  JS-  • 

Revenus  et  dépenses , • ...  M- 

Augmentation  des  taxes •^*'  1&  * 

Augmentation  des  dépenses ►  ►*  31 

Etat  comparatif  des  dépenses  contrôlables.  ....•...«  2%  * 

Pensions  de  retraite , . ,   »  • .  *  ^i!ll 

Milice ►^ SS 

Gouvernement  civil. .►  .► . .  ►  »-  SS- 

Collège  militaire , -  2§v 

Allocations  aux  Sauvages ►*...*..*  2S' 

Dépenses  extravagantes  et,  Jjaspillages. .-*.►.-•,..  2^ 

A  travers  les  comptes  publ)  -s. ..►..  .....-►-  "' 

Nord-Ouest .-  - »  ^ 

Frais  de  voyage  des  ministres ..••...»..,.  ^ 

Coût  de  Sir  A.  T.  Galt 4|ï 

Fraudes  et  pillages ►...►.► .   ^ 

Affaire  Murray ►^  êS-^ 
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